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I. Contextualisation de l’e tude 

 

I-1. Contexte et objectifs 

Les Directions Régionales de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale (DRJSCS), en plus 

d’assurer « le pilotage et la coordination des politiques sociales […] et leur mise en œuvre » à 

l’échelon régional, sont également « chargée[s] de l’observation et de l’évaluation des politiques dans 

les champs de la cohésion sociale, de la jeunesse, de l’éducation populaire, des sports et de la vie 

associative. À ce titre, elle[s] contribue[nt] notamment à l’observation et à l’analyse des besoins 

sociaux des populations défavorisées, en particulier dans les domaines de l’hébergement et du 

logement social » (article 2-3° du décret n° 2009-1540)1. 

Dans ce cadre, la DRJSCS des Hauts-de-France a souhaité faire un point sur les personnes ayant un 

parcours long en Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS). En effet, la DRJSCS observe 

que : « Le code de l’action sociale et des familles préconise que la durée de séjour en CHRS soit de six 

mois, renouvelable une fois (R.345-4 du CASF) 2. Dans la région Hauts-de-France, 27 % des séjours en 

CHRS dépassent les six mois. Dans la perspective du plan "logement d’abord" qui vise à inscrire toute 

personne hébergée dans une démarche d’accès au logement, il apparaît pertinent de questionner les 

causes des séjours de longue durée. » 

 

I-1.a. Commande initiale de la DRJSCS à l’APRADIS 

Dès 2017, la DRJSCS observait que la durée de séjour en CHRS était en moyenne de 11 mois dans les 

Hauts-de-France (données 2016), avec des disparités territoriales : 3 mois dans l’Aisne, 7 mois dans le 

Pas-de-Calais, 10 mois dans l’Oise et la Somme et 13 mois dans le Nord. La DRJSCS identifiait 

également, pour le versant Sud de la région, deux publics ayant des parcours longs en CHRS : les 

jeunes sortant de l’Aide sociale à l’enfance (ASE) et les personnes ayant des problématiques 

psychiatriques. 

                                                           
1
 Décret n° 2009-1540 du 10 décembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de 

la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale. 
2
 CASF : Code de l’Action Sociale et des Familles. Plus précisément, l’article R.345-4 ne limite pas le nombre de 

prolongations et, par conséquent, la durée d’accueil des personnes en CHRS : « La décision d’accueil est prise 
pour une durée déterminée en tenant compte de l’évaluation de la situation de la personne ou de la famille. […] 
La situation de la personne et de la famille accueillie fait l’objet d’un bilan au moins tous les six mois. Au plus 
tard un mois avant l’expiration de la période d’accueil, le responsable du centre d'hébergement et de réinsertion 
sociale peut demander au préfet la prolongation de l’admission à l’aide sociale. ». En revanche, est limitée la 
durée de leur participation aux « actions ayant pour objet l’adaptation à la vie active par l’apprentissage ou le 
réapprentissage des règles nécessaires à l’exercice d’une activité professionnelle » (art. R.345-3), autrement 
appelées « actions d’adaptation à la vie active » (art. R345-4). 
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Après échange avec les différents acteurs du territoire, la DRJSCS a confié à l’APRADIS3 une étude sur 

les « jeunes préalablement pris en charge par l’ASE et/ou la PJJ », avec l’objectif d’« éclairer le 

mécanisme de l’accompagnement des personnes en CHRS et l’accès au logement ». L’idée était alors 

de comprendre quels étaient les freins à la sortie, autant au niveau des personnes hébergées que de 

l’accompagnement proposé par les professionnels des CHRS. Les hypothèses étaient alors que ces 

freins pouvaient être multiples, allant de « l’environnement géographique de la personne » ou de « la 

prise en compte de ses attaches territoriales dans le projet de relogement » à « l’accompagnement 

social », « la préparation au "savoir habiter" » ou encore « la connaissance du nouveau lieu de vie ». 

Par ailleurs, pour la DRJSCS, un parcours long correspond à un hébergement en CHRS de plus de 

18 mois, c’est-à-dire un accompagnement ayant été renouvelé au moins deux fois. 

 

I-1.b. Évolution de la problématique et du public cible 

Au fur-et-à-mesure de l’avancée de l’étude et des réunions de travail, la problématique initiale 

comme le public déterminé au départ ont évolué. Tout d’abord, le comité de pilotage mis en place 

par la DRJSCS4 a proposé, le 27 février 2019 de réorienter la problématique, afin qu’elle ne porte pas 

seulement sur les freins, mais plutôt sur « les conditions de réussite de l’accès au logement pour des 

publics spécifiques ». Il s’agit alors d’étudier quelles sont les ressources, qu’elles soient endogènes ou 

exogènes (personnelles, professionnelles, partenariales, etc.), pouvant être mobilisées pour favoriser 

une sortie vers le logement. Après validation par la direction de la DRJSCS, la problématique retenue 

est la suivante : 

« Quelles sont les conditions favorisant la réussite d’un projet personnel d’accès au logement ? 

Comment l’accompagnement se met en œuvre pour répondre au projet de la personne accueillie ? » 

 

L’évolution du public est quant à elle intervenue plus tard lorsque, lors du comité de pilotage du 11 

juin 2019, l’APRADIS a fait un retour des différents contacts pris avec des CHRS. Après consultation 

d’un nombre important de CHRS et/ou de gestionnaires de CHRS du versant Sud de la région, il 

s’avère que très peu de jeunes ayant un passé institutionnel de prise en charge ASE ou PJJ sont 

accompagnés, encore moins des jeunes ayant un séjour long. Pour exemple, la DDCS de l’Oise a 

accepté de relayer la demande auprès de tous les CHRS du département et aucun n’hébergeait 

depuis plus de 18 mois des jeunes ayant eu une prise en charge antérieure à l’ASE et/ou à la PJJ. 

Seules deux structures se sont manifestées car elles accueillaient des jeunes de moins de 25 ans, 

                                                           
3
 APRADIS : Association pour la Professionnalisation, la Recherche, l’Accompagnement et le Développement en 

Intervention Sociale, intervenant dans les départements de l’Aisne, de l’Oise et de la Somme. L’étude a plus 
particulièrement été confiée à son Département d’Études, de Recherches et d’Observation (DERO). 
4
 Composition du comité de pilotage : DRJSCS, DDCS (Directions Départementales de la Cohésion Sociale) de la 

région, APRADIS, IRTS (Institut Régional du Travail Social), PJJ (Protection Judiciaire de la Jeunesse), ARS 
(Agence Régionale de Santé), FAS (Fédération des Acteurs de la Solidarité), CREHPSY (Centre de Ressources sur 
le Handicap Psychique). Le comité de pilotage est constitué comme tel car l’IRTS est chargé d’une étude 
similaire avec, pour public cible, les « personnes présentant des troubles psychiques avec suivi spécifique ». 
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étant passés par l’Aide sociale à l’enfance, mais leur durée de présence en CHRS était inférieure à 

18 mois5. 

Les directeurs et chefs de service contactés précisent que les jeunes issus de l’ASE – il est rarement 

fait mention des jeunes issus de la PJJ – restent souvent peu de temps au sein des CHRS. D’après nos 

interlocuteurs, ces jeunes ont du mal à s’inscrire dans un projet et à respecter un cadre. Ainsi, les 

professionnels parviennent difficilement à accompagner ces jeunes et à les maintenir dans la 

structure jusqu’à une sortie vers le logement. Des ruptures brutales semblent fréquentes, avec des 

départs sans solution et des jeunes pouvant se retrouver à la rue ou à devoir retourner vivre dans 

leur famille. D’autre part, les professionnels du département de la Somme ont expliqué accueillir très 

peu de jeunes de l’aide sociale à l’enfance, du fait de l’existence, sur le territoire, d’un dispositif 

spécifique : Quattro. Ce dispositif, piloté par le Conseil départemental, s’adresse à des jeunes 

majeurs sortant de l’ASE ; il leur permet d’accéder à une offre de logement et de bénéficier d’un 

accompagnement social. 

Au regard de ces différents éléments, le public cible a également été redéfini de la manière suivante : 

« Jeunes de moins de 25 ans étant hébergés depuis plus de 6 mois. » « Par soucis de simplification, il 

est choisi que l’étude portera sur les places de CHRS d’insertion. » 

 

I-2. Méthodologie d’étude 

La méthodologie a été déterminée en amont de l’étude par la DRJSCS puis reprécisée lors du premier 

comité de pilotage. Il s’agit d’une étude qualitative qui « sera réalisée dans deux CHRS d’insertion de 

deux territoires distincts. Des travailleurs sociaux et des personnes accompagnées seront rencontrés. 

Pour les travailleurs sociaux des focus groupes seront réalisés. » Plus précisément, il s’agissait de 

réaliser « une dizaine d’entretiens » : deux focus-groupes avec des professionnels (chefs de service 

et/ou éducateurs) exerçant en CHRS d’insertion et huit entretiens individuels avec des personnes 

hébergées dans les mêmes structures. 

De même, les CHRS participant à l’étude n’ont pas été définis par l’équipe de recherche, mais 

prédéterminés par le financeur. En effet, la DRJSCS avait donné pour consigne à chaque Direction 

départementale de la cohésion sociale (DDCS) de « désigner deux à trois structures possibles ». 

 

I-2.a. Structures participantes 

Suite à la consigne de la DRJSCS, la DDCS de la Somme nous a fourni les coordonnées des CHRS ciblés 

« public jeune » et/ou « public justice » (quatre structures au total), la DDCS de l’Oise nous a orienté 

vers une structure gérant deux CHRS sur deux communes différentes et la DDCS de l’Aisne n’a pas 

donné suite. La durée moyenne en CHRS étant de seulement trois mois dans l’Aisne (cf. supra), nous 

n’avons pas relancé ce département. L’étude s’est donc déroulée dans l’Oise et la Somme. 

                                                           
5
 Un CHRS a recensé deux jeunes présents depuis plus de 6 mois et trois jeunes présents depuis moins de 

6 mois et un autre accompagnait deux jeunes présents depuis respectivement 6 et 8 mois. 
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Dans l’Oise, le focus-groupe avec les professionnels ainsi que des entretiens individuels avec trois 

jeunes ont été réalisés au sein d’un même CHRS (tableau 1 : structure A). Le quatrième entretien 

avec un jeune de moins de 25 ans s’est déroulé au sein du second CHRS géré par la structure 

(structure B). 

Dans la Somme, quasiment tous les professionnels du CHRS sélectionné ont été rencontrés lors d’un 

focus-groupe et deux jeunes accompagnés ont pu être interrogés (structure C). Cependant, malgré 

l’implication de la cheffe de service et des éducatrices spécialisées (ES), il n’a pas été possible de 

mobiliser davantage de jeunes pour participer à cette étude. La double contrainte d’avoir des jeunes 

en capacité de verbaliser au cours d’un entretien et de trouver des personnes acceptant de relater 

leur parcours a été un frein important. Par conséquent, les derniers entretiens individuels ont été 

réalisés au sein d’un autre CHRS, situé sur la même commune pour davantage de cohérence 

méthodologique (structure D). 

Tableau 1 : Structures ayant participé à l’étude 

CHRS Localisation Focus-groupes avec des professionnels 
Entretiens individuels 

avec des jeunes 

Structure A 
Oise (60) 
Commune 1 

4 des 8 travailleurs sociaux du CHRS 3 jeunes rencontrés 

Structure B 
Oise (60) 
Commune 2 

 1 jeune rencontré 

Structure C 
Somme (80) 
Commune 3 

3 des 4 éducatrices spécialisées du CHRS 
Cheffe de service en début d’entretien 

2 jeunes rencontrés 

Structure D 
Somme (80) 
Commune 3 

 2 jeunes rencontrés 

 

D’après les informations recueillies lors du focus-groupe, le CHRS de l’Oise (structure A) accueille une 

centaine de personnes. Le public est essentiellement constitué de familles, notamment de femmes 

seules avec enfant(s). Cependant, ce public n’est pas exclusif et résident également des couples avec 

enfant(s), des femmes seules sans enfant et parfois même des hommes seuls avec enfant(s). Bien 

que cela ait tendance à évoluer, les personnes sont globalement sans emploi ; si elles travaillent, il 

s’agit de contrats très précaires. Sur le site du CHRS se trouvent quelques appartements individuels, 

de type studio, ainsi que des appartements collectifs, à savoir des appartements où plusieurs familles 

partagent les parties communes (cuisine, salle-de-bain, etc.) et disposent chacune d’une chambre 

individuelle. Par ailleurs, la structure dispose d’appartements en diffus. 

Les professionnels du second CHRS de ce département (structure B) n’ont pas été rencontrés et nous 

ne disposons pas du détail des situations. Cependant, la jeune rencontrée dans le cadre de cette 

étude avait préalablement occupé un appartement collectif avec d’autres femmes avant d’obtenir un 

studio indépendant. 
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Dans le département de la Somme, les quatre professionnels de la structure C exercent à la fois sur le 

CHRS et l’accueil d’urgence, afin de travailler en équipe et de ne pas laisser une personne seule sur 

l’hébergement d’urgence. La structure est plus petite puisque seules 24 personnes sont 

accompagnées sur le CHRS. Celui-ci est spécialisé dans le public jeune, à savoir les 18-25 ans en 

priorité, des personnes pouvant être accueillies jusqu’à 30 ans, voire plus dans le cas de couples. En 

effet, le CHRS accueille des personnes seules, hommes ou femmes, mais également des couples dans 

des hébergements plus grands. Tous les hébergements sont individuels, de type T1 ou T1 bis, et se 

trouvent sur quatre sites distincts : à proximité des bâtiments administratifs du CHRS, en centre-ville 

et dans deux quartiers prioritaires de la commune. 

« Notre parc d’hébergement, il est séparé en deux en termes de typologies. Nous avons 

l’hébergement regroupé qui est ici, à proximité des bureaux et qui s’adresse aux personnes les 

plus vulnérables, dont on sent qu’il y a besoin vraiment d’un cadre contenant, rassurant. Et puis, 

nous avons après un parc diffus, plus ou moins regroupé de logements. […] On n’a pas 

d’hébergement collectif à proprement parler. C’est l’outil de travail de notre CHRS depuis sa 

conception, c’est de travailler sur l’hébergement en logement individuel comme étant un lieu 

même d’insertion. On travaille cet aspect, l’accès à l’autonomie, à travers cet accueil en 

logement individuel. » (Professionnel, CHRS C) 

« [Les jeunes], ça leur convient plutôt bien au départ. C’est un peu le CHRS de luxe pour eux. 

Après, dans la pratique de l’autonomie, ça peut être compliqué pour certains. » (Professionnel, 

CHRS C) 

Enfin, la structure D est également un petit CHRS qui accueille uniquement des hommes seuls. Le 

plus souvent, ces derniers n’ont pas de ressources. Tous sont hébergés sur le même site, 

essentiellement dans des chambres partagées entre deux résidents, quelques chambres étant 

individuelles. 

 

I-2.b. Jeunes rencontrés en entretien individuel 

Les professionnels des CHRS ont été des partenaires importants dans la recherche de jeunes 

acceptant de participer à l’étude. Ce sont eux qui ont listé les personnes ayant les caractéristiques 

attendues, à savoir des jeunes de moins de 25 ans hébergés depuis plus de 6 mois. Ce sont 

également eux qui ont pris contact avec les jeunes pour leur présenter l’étude et leur demander leur 

accord. Afin de les accompagner, un document de présentation de la démarche a été rédigé et 

transmis aux professionnels des quatre structures. À destination des jeunes, ce document très simple 

reprenait les objectifs de l’étude, ainsi que les conditions de l’entretien (cf. annexe 1). 

Le premier enseignement de cette étude tient à la difficulté que les professionnels ont rencontré afin 

de parvenir à mobiliser des jeunes. D’une part, certains jeunes n’ont pas pu être sollicités en raison 

de leur incapacité à échanger lors d’un entretien, soit du fait de la barrière de la langue, soit en 

raison de leur propre incapacité à verbaliser et à échanger. Mais surtout, nous avons été confrontés à 

de nombreux refus, à des personnes ne souhaitant pas participer. D’après les professionnels, et 

comme nous le verront par la suite, les jeunes ne sont bien souvent pas dans les conditions 

psychiques pour réaliser un tel entretien, ni pour revenir sur leur parcours difficile. 
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« Il faut aussi qu’on voit des jeunes qui sont en capacité de venir à l’entretien. » « C’est pas si 

évident que ça de mettre en lien les jeunes, qu’ils acceptent effectivement ce type d’exercice, 

avec tout ce que ça peut renvoyer. » (Professionnels, CHRS C) 

Ainsi, nous attirons l’attention du lecteur sur le fait que les personnes rencontrées pour cette étude 

ne sont pas représentatives de l’ensemble des jeunes hébergés en CHRS. Pour la plupart, ceux ayant 

accepté de participer ont d’ores-et-déjà franchi les étapes les plus compliquées menant à leur 

réinsertion. Pour exemple, cette jeune interrogée qui vient d’obtenir une réponse pour l’attribution 

d’un logement et qui déclare avoir accepté de nous rencontrer en entretien afin de remercier son 

éducatrice référente de l’avoir accompagnée jusqu’au bout. Elle ne l’aurait peut-être pas fait dans 

une période moins favorable. C’est pour cela qu’on retrouve peu de jeunes qui ne sont ni en emploi, 

ni en études, ni en formation (NEET) parmi les personnes interrogées. 

« [Mon éducatrice référente] a fait beaucoup pour moi. Quand j’ai eu la visite du logement 

témoin, j’ai demandé à ce qu’elle vienne avec moi justement pour qu’elle voie ce qu’elle arrivait 

à m’obtenir. Pour moi, c’était comme un remerciement parce que je pouvais très bien y aller 

toute seule. » [Et aujourd’hui, c’est aussi pour la remercier que vous avez accepté de participer 

à cet entretien ?] « Oui, c’est ça aussi. Oui. » (Séverine, 21 ans) 

Précisons également que, comme nous le verrons par la suite, les jeunes sans papiers rencontrent 

des problématiques particulières. Professionnels et pouvoirs publics ont peu de marges de 

manœuvre pour les accompagner et, en accord avec la DRJSCS, nous n’avons donc pas privilégié ce 

public dans les entretiens (une seule jeune interrogée). 

 

Conformément à la commande, les 8 jeunes rencontrés sont âgés entre 18 et 25 ans et sont 

hébergés en CHRS depuis au moins 6 mois. La durée moyenne est d’un an et demi, mais varie de 

7 mois à 3 ans. Il s’agit majoritairement de filles (6 sur 8). Au regard de la commande initiale, 

précisons que 2 jeunes ont connu une situation de placement au cours de leur minorité : 

- Beverlie a grandi dans la même famille d’accueil de ses 14 mois à ses 16 ans. Elle a ensuite 

vécu une semaine dans une autre famille d’accueil avant d’être placée en foyer où : « Je ne 

suis pas restée longtemps. C’était trop strict et puis on faisait rien, du coup ben je faisais que 

ça de fuguer. » Son accueil en CHRS fait directement suite à son placement. Elle était alors 

encore en lien avec les services de protection de l’enfance, en raison d’une mesure d’AEMO 

(Action Éducative en Milieu Ouvert) pour son premier enfant qui a ensuite connu une 

période de placement. 

- Nicolas a d’abord été accueilli en ITEP (Institut Thérapeutique, Éducatif et Pédagogique) car 

c’était « un gamin assez turbulent » avant d’avoir une mesure d’AEMO. L’éducateur a 

observé une défaillance de ses parents (déscolarisation, finances, soins, etc.) et il a été placé 

en foyer à 15 ans, jusqu’à sa majorité. Durant son Contrat jeune majeur (CJM), il a d’abord 

vécu en semi-autonomie avec d’autres jeunes, puis 6 mois en Foyer de jeunes travailleurs 

(FJT). À la fin de son CJM, il est resté un temps au FJT, mais a accumulé des dettes et n’était 

plus en mesure de payer. Il s’est alors retrouvé à la rue. 
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Tableau 2 : Jeunes rencontrés en entretien individuel 

CHRS 
(dépt) 

Prénom 
modifié 

Sexe Âge 
Parents / 

Mesure ASE 
antérieure 

Situation à l’arrivée au 
CHRS 

Durée 
au 

CHRS 
Formation Situation actuelle 

CHRS C 
(80) 

Séverine Fille 
21 
ans 

Suivi éducatif 
au lycée 

Pas de ressources pour 
louer un logement avec 
son conjoint. 

2 ans Bac professionnel. 
Séparée de son conjoint. 
Travaille en intérim. 
Logement attribué. 

CHRS B 
(60) 

Laurine Fille 
22 
ans 

Non reconnue 
par son père 

Conflit familial : mise à la 
porte par sa mère à 
18 ans. 

3 ans 
Pas de diplôme. Niveau bac. 
Formation qualifiante prévue. 

En emploi pour 7 mois. 
Problèmes de santé (RQTH). 
En attente de logement. 

CHRS A 
(60) 

Beverlie Fille 
19 
ans 

Placée depuis 
ses 14 mois 

Sortante ASE. 
En couple avec un enfant 
pris en charge en AEMO. 

1,5 an Pas de diplôme ni formation. 

2 enfants de moins de 3 ans. 
Conjoint en emploi. Curatelle. 
Dossier de surendettement. 
En attente de logement. 

CHRS D 
(80) 

Nicolas Garçon 
24 
ans 

AEMO + Placé 
de 15 à 18 ans 
+ CJM 

Exclu de son logement 
précédent (FJT) en raison 
de dettes. 

1 an 
Bac général. 
Étudiant à l’université (L1). 

Étudiant. 
En garantie jeune. 
Suivi psychiatrique en CMP. 

CHRS C 
(80) 

Chinaka Fille 
20 
ans 

Orpheline de 
mère 

Conflit familial : mise à la 
porte par son père et sa 
belle-mère à 18 ans. 

1,5 an 
Pas de diplôme. Niveau 2nde. 
Étudiante en terminale 
professionnelle. 

Étudiante. Bourse d’études. 
Peu de ressources financières. 
Cherche un emploi étudiant. 

CHRS D 
(80) 

Kevin Garçon 
22 
ans 

(Fratrie placée) 
À la rue à 21 ans, suite à 
la séparation de ses 
parents. 

8 mois 
Pas de diplôme. Niveau 2nde. 
École de la 2ème chance. 
Étudiant à l’université (DAEU). 

Étudiant. 
Pas de ressources financières. 

CHRS A 
(60) 

Kushka Fille 
23 
ans 

 
Séparation du père de 
ses enfants (violences). 
Dettes importantes. 

7 mois 
Pas de diplôme. Niveau CAP.  
Formation qualifiante prévue. 

2 enfants de moins 6 ans 
scolarisés. Allocations. 
Dossier de surendettement. 

CHRS A 
(60) 

Rose Fille 
19 
ans 

Non reconnue 
par son père 

Sans papiers. 
Esclavage familial depuis 
ses 14 ans. 

1 an 
Non scolarisée entre 14 et 
17 ans. Cours de français. 
Aimerait faire un CAP. 

Sans papiers. 
Pas de ressources financières. 
Ni formation ni emploi. 
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Dans un autre cadre, l’APRADIS travaille en partenariat avec le Conseil départemental de l’Oise qui mène actuellement une étude auprès d’adultes ayant été 

pris en charge dans leur enfance par les services de l’aide sociale à l’enfance du département. Dans ce cadre, l’Observatoire départemental de la protection 

de l’enfance (ODPE) a interrogé cinq jeunes actuellement hébergés en CHRS et proposé de nous transmettre la retranscription intégrale de ces cinq 

entretiens. Ces entretiens ont eu lieu en avril 2019. Si les questions ne sont pas les mêmes et si tous n’ont pas un parcours long en CHRS (2 sur 5), cela nous 

permettra d’enrichir la réflexion. 

 

Tableau 3 : Jeunes rencontrés en entretien individuel par le Conseil départemental de l’Oise 

Localisation 
du CHRS 

Jeune Sexe Âge Mesure ASE antérieure 
Situation à l’arrivée au 

CHRS 
Durée 

au CHRS 
Situation actuelle 

Oise (60) 
Structure E 

Jeune 1 Garçon 23 ans 
Placement de 13 à 
20 ans + CJM 

Orphelin de père et mère. 
Difficultés de logement 
depuis la fin du CJM. 

11 mois 
Formation professionnelle en 
alternance terminée. 
Part à l’étranger dans 1 mois. 

Oise (60) 
Structure E 

Jeune 2 Garçon 23 ans 
Placement de 3 à 21 ans, 
avec quelques retours en 
famille + CJM 

Rupture familiale. 
Longue période à la rue. 

1 mois 
Ni diplôme ni emploi. 
Situation de handicap. 
Curatelle. 

Oise (60) 
Structure A 

Jeune 3 Fille 25 ans 
Placement de 16 à 
21 ans + CJM 

Rupture familiale avec son 
père violent. 
Difficultés financières. 

1 mois 
2 CAP obtenus. 
Cherche un emploi. 
En attente de logement. 

Oise (60) 
Structure A 

Jeune 4 Fille 21 ans 
Placement de 16 à 
18 ans : 4 lieux différents 
+ 1 retour en famille. 

Difficultés financières. 1 an 
Un enfant de 2 ans. 
Ni diplôme ni emploi. 
Cherche un emploi. 

Oise (60) 
Structure A 

Jeune 5 Fille 24 ans 
Placement de 8 à 10 ans. 
Avait précédemment 
vécu en CHRS. 

Conflit familial : mise à la 
porte par sa mère. 

2 mois 
En couple avec un enfant. 
Bac professionnel. 
A déjà travaillé. Femme au foyer. 
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I-2.c Outils d’analyse 

Deux grilles d’entretien ont été construites, l’une pour les focus-groupes avec les professionnels 

(cf. annexe 2), l’autre pour les entretiens individuels avec les jeunes (cf. annexe 3). Les dix 

entretiens/focus-groupes réalisés ont fait l’objet d’une retranscription thématique. 

Pour les professionnels, ces thématiques sont : le fonctionnement du CHRS, les caractéristiques et 

spécificités des jeunes, l’accompagnement proposé, les durées de prise en charge, les partenariats 

mis en place ou qui seraient nécessaires, les difficultés et besoins des professionnels. 

Pour les jeunes, ces thématiques sont : leurs caractéristiques, les raisons de leur entrée en CHRS, leur 

parcours de logement, leurs relations familiales, leur parcours de formation, leur parcours d’emploi, 

leur état de santé, l’accompagnement social fourni, sollicité et/ou désiré, leur vie au sein du CHRS, 

leurs besoins pour une sortie d’hébergement. 
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II. Profils des jeunes he berge s en CHRS 

 

II-1. Trois profils distincts 

« Les prises en charge longues, elles sont vraiment sur des problématiques spécifiques […] parce 

que des jeunes autonomes sortent quand même assez rapidement. » (Professionnel, CHRS C) 

Au regard des caractéristiques des jeunes rencontrés et des propos des travailleurs sociaux exerçant 

en Centre d’hébergement et de réinsertion sociale, trois profils de jeunes se dégagent : 

 les jeunes en rupture familiale et/ou ayant des carences affectives ; 

 les jeunes sans ressources financières ; 

 les jeunes sans papiers. 

 

II-1.a. Les jeunes en rupture familiale et/ou ayant des carences affectives 

« Depuis plusieurs années, c’est quand même la rupture familiale qui reste dominante. » Ce constat 

d’un professionnel entre en résonnance avec le parcours des jeunes que nous avons rencontrés dans 

le cadre de cette étude. En effet, à des degrés plus ou moins divers, tous ont été en conflit familial, 

voire en rupture avec leur famille, dans les mois ou les années ayant précédé leur hébergement : 

- Laurine et Chinaka vivaient toutes deux chez leur seul parent au moment de leur majorité. 

Celui-ci les a mises à la porte, en raison de leur comportement ou d’une mauvaise entente, 

ce qui a été très violent. Chinaka aurait pu avoir la chance de ne pas se trouver seule dans 

cette situation, sa sœur ayant été mise à la porte en même temps qu’elle, mais celle-ci a 

trouvé refuge chez son ami, sans proposer à sa sœur un hébergement. Celle-ci a donc vécu 

cette situation comme un double abandon. 

- Kushka et Rose ont toutes deux vécu des violences au sein de leur famille, la première ayant 

été victime de violences conjugales et la seconde victime d’esclavage familial à son arrivée en 

France. Elles ont besoin d’être protégées en même temps qu’hébergées. Ainsi Kushka, 

d’abord accueillie au centre maternel de sa commune d’origine, a demandé à changer de 

ville car son ex-conjoint la suivant régulièrement, elle ne se sentait pas en sécurité. 

- Beverlie et Nicolas sont tous les deux des sortants de l’ASE, la première ayant des relations 

très complexes avec sa mère, tandis que le second a eu besoin d’un éloignement pour que 

les relations s’apaisent. 

- Kevin était quant à lui majeur lorsque ses parents se sont séparés et que ses frères et sœurs 

ont été placés à l’ASE. Il s’est alors retrouvé abandonné par sa famille à 21 ans. 

- Séverine, enfin, est entrée en conflit avec sa mère après son départ du domicile. Il lui était 

alors impossible de retourner cohabiter dans sa famille. 

Ces jeunes sont non seulement en rupture familiale, mais aussi très souvent en situation 

abandonnique. Ils doivent d’abord « gérer » ces ruptures qui entraînent des carences affectives et un 
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manque important de confiance en eux. Carences affectives et manque de confiance sont des 

problématiques centrales dans l’accompagnement proposé par les professionnels. Un 

accompagnement moins formel, davantage dans la relation, peut parfois fonctionner. 

« J’ai été mise à la porte par mes parents. […] Quand je suis revenue à 6 heures du matin, mes 

affaires elles étaient sur le palier et, quand j’ai toqué à la porte, ma mère elle m’a bien fait 

comprendre, elle m’a dit : "Non, je suis désolée, vous faites erreur, je n’ai pas de fille." Donc du 

coup, un peu… à 6 heures du matin, comme ça, ça fait un peu dur. […] Au bout de 3 ans j’ai 

réussi à la recontacter, pas avant. Je lui en voulais, je lui en voulais énormément, je disais que 

c’était sa faute à elle. Là ça va, mais c’est encore tendu. Moins je la vois, mieux je me porte. » 

(Laurine, 22 ans) 

« Les carences affectives, c’est tous nos jeunes. » « En fait, quand on regarde, il y a beaucoup de 

jeunes qui ont vécu des situations abandonniques. Alors, ça va un peu avec l’ASE où ils se sont 

sentis abandonnés à l’enfance, mais là eux c’est à l’âge adulte ou en tout cas pré-adulte, où ils 

se sont sentis abandonnés de par leur famille, famille et amis aussi. Voilà, ils se retrouvent 

vraiment abandonnés et on dit "carences affectives", mais c’est tout, c’est le lien, il n’y a plus de 

lien, des fois il y en a certains qui sont vraiment isolés, qui n’ont pas un seul ami vers qui se 

tourner, même juste pour parler. On se dit, là c’est compliqué, parce que leur réseau personnel il 

faut qu’ils se le construisent, on ne va pas le construire à leur place, il faut les amener à le 

construire, mais c’est compliqué. » (Professionnels, CHRS C) 

 

Le travail d’accompagnement éducatif se trouve complexifié par les relations familiales et l’état dans 

lequel se trouvent les jeunes, avec un manque de confiance important et une grande fragilité 

psychologique (cf. infra). Eux-mêmes témoignent du fait qu’ils ont besoin de temps pour rentrer dans 

la relation d’accompagnement et s’ouvrir aux autres. Cette question du temps est centrale dans 

l’accompagnement auprès des jeunes. 

« Les carences affectives, de connaissance. Et ça, c’est difficile d’avancer quand on est très 

carencé. Il y a à combler des trous, des manques, pour pouvoir permettre aux jeunes d’avancer, 

sereinement. » (Professionnel, CHRS C) 

« Ils n’ont même pas conscience qu’ils n’ont pas confiance en eux. Ils n’en ont pas conscience, 

c’est des super-héros, enfin pour eux c’est des super-héros, c’est le roi du monde, tout va bien, je 

fais ce que je veux, au pire j’ai pas besoin de vous. Et puis quand on gratte un peu… » 

(Professionnel, CHRS A) 

« Moi j'’étais un peu perdue quand même parce que me trouver seule dans une chambre… 

J’étais pas indépendante. Au début j’étais pas indépendante, j’étais peureuse, j’étais terrorisée 

de la vie en générale et j’étais blessée aussi : plus de famille, plus de compagnon, plus personne, 

donc vraiment mise toute seule. […] [Mon objectif] c’était me reconstruire psychologiquement 

parce que psychologiquement ça a pris beaucoup de temps, c’est ce que j’ai fait pendant un an. 

Pendant un an j’ai rien fait. J’étais pas vraiment en capacité… Donc du coup ça m’a aidée de 

voir une psychologue, tous les mardis après-midi j’allais voir une psychologue de mon ancien 

foyer. Ça m’a aidée à me reconcentrée, à me…, à souffler, à me remettre en question, à être un 

peu plus calme, un peu plu zen, à souffler parce qu’avant j’avais perdu ma confiance en moi, je 

pouvais pas faire de papiers toute seule, je pouvais même pas sortir de chez moi sans avoir 

peur. C’est l’éducatrice qui devait me ramener d’un point A à un point B, sinon j’y allais pas, 

même pour faire mes courses. Je mangeais pas parce que tellement j’avais peur. J’étais 

vraiment… je suis rentrée dans la case antisocial. » (Laurine, 22 ans) 
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« Moi, ça a duré un bon moment parce que j’avais beaucoup, beaucoup besoin que ça prenne 

un temps, parce que sinon, si ça aurait été vite, je crois que je serais en train d’être perdue là. 

Sinon je me serais dit : "J’ai fait ça juste pour rien." Donc du coup ça a été long. Là ça a duré 

longtemps, je me suis posé des questions, parce que si ça aurait été vite ben j’aurais pas posé de 

questions ni rien et les problèmes seraient arrivés plus tard. » (Beverlie, 19 ans) 

Par ailleurs, si les professionnels ne travaillent pas avec les familles car les jeunes sont majeurs, ils ne 

peuvent pas « faire abstraction », ils « composent avec » car c’est une problématique centrale pour 

les jeunes. La durée d’accompagnement est également impactée quand les relations familiales 

remettent régulièrement à mal le jeune. 

« Il faut qu’ils fassent un travail sur cette rupture [familiale] et ce travail n’est pas forcément 

facile parce que, de par leur âge, de par ce qu’ils ont vécu, et la plupart du temps c’est ça qui les 

freine aussi dans leur démarche d’insertion. C’est qu’il y a tout ça aussi à traiter, la famille et 

que… Nous, la famille, on n’est pas en lien avec eux et eux des fois sont en lien, un peu tiraillés, 

un peu… enfin, ils ont du mal aussi à se positionner et à prendre place aussi dans la société en 

tant que personne individuelle, hors leur système familial. » (Professionnel, CHRS C) 

« Tous ceux auxquels je pense, ça a été chaotique. C’est un coup je t’aime, un coup je t’aime 

plus. » « Exactement. Parce qu’ils essayent de renouer, à chaque fois. C’est une catastrophe. Les 

parents sont… Ils reviennent démontés. Pfff… À chaque fois, une espèce de redescente parce 

que le parent il est… Donc ils essayent de renouer à 18 ans. » « C’est ça. Ou alors, ils ont pas du 

tout de famille et là ça se passe mieux en fait. » « Il y a moins d’attentes, forcément. » 

(Professionnels, CHRS A) 

« [Avec les parents,] il y a eu des essais. Des rencontres, mais pas forcément un travail. Après on 

sort de notre cadre. » « Alors que je pense qu’il y a quelque chose à faire. Je pense que c’est 

intéressant, mais pas tout le temps. Par exemple, la maman de [jeune fille] y a pas de travail à 

faire. C’est du négatif, elle est nuisible. […] Mais je pense à une jeune, sa maman elle était 

venue, on l’a rencontrée, il y a des choses qui ont pu être dites et c’est intéressant. Ça peut être 

une façon d’aborder les choses pour que le jeune aille mieux. Quand c’est possible. Peut-être on 

ne s’y autorise pas… » (Professionnels, CHRS A) 

 

II-1.b. Les jeunes sans ressources financières 

Une particularité des moins de 25 ans, sans emploi et sans enfant, est le fait qu’ils n’ont pas accès au 

Revenu de solidarité active (RSA) et peuvent donc se trouver sans aucune ressource. Pour certains 

jeunes, c’est cette situation d’absence de ressources, voire de dettes importantes, qui a entraîné leur 

entrée en CHRS (Nicolas, Séverine, Kevin). D’autres ont été hébergés initialement pour d’autres 

raisons, mais rencontrent des difficultés à accéder au logement en raison de leurs problèmes 

financiers (Kushka, Chinaka). 

« Ils n’ont pas de ressources. Financièrement, ils ont rien quand ils arrivent. » « Ça, c’est aussi 

une difficulté, l’absence de ressources, ce qui fait aussi des prises en charge longues. » 

(Professionnels, CHRS C) 

« Quelques fois c’est long, y a pas de boulot, y a pas de ressources, donc pas de logement. » 

« C’est le cercle vicieux. » (Professionnels, CHRS A) 
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« Moi c’est pas tellement une question d’accéder au logement, c’est une question que là je suis 

dans une période où j’ai un petit revenu, mais pas énorme, et donc du coup c’est plus que je 

profite du fait de pouvoir mettre un maximum d’argent de côté pour pouvoir après retourner en 

appartement. Un CHRS, c’est pas non plus Byzance, mais c’est quelque chose qui provisoirement 

peut aider. » (Nicolas, 24 ans) 

« Je sais que j’ai pas de ressources. Ça m’aide beaucoup [d’être hébergée] parce que sans ça je 

pense pas que je pourrais tenir. » (Chinaka, 20 ans) 

Là encore, cette situation complique l’accompagnement par les professionnels qui disposent de peu 

de marges de manœuvre6, ainsi que la sortie des jeunes qui ne pourront obtenir un logement que 

lorsqu’ils auront des ressources stables. Les jeunes interrogés sont d’ailleurs bien conscients du 

blocage de leur situation et, bien qu’ils souhaitent accéder à leur propre logement, ils se trouvent 

dans l’impossibilité de pouvoir déposer un dossier. 

« Les problématiques budgétaires aussi. Les jeunes qui ont de grosses dettes, même locatives, 

donc qui sont expulsés du logement et qui viennent chez nous, ben ça va être compliqué déjà de 

trouver un bailleur qui les reprenne et puis travailler le budget ça peut prendre du temps, c’est 

lourd en administratif. La personne, ça la renvoie forcément sur ses échecs, c’est pas à prendre 

avec le sourire. Donc ça, ça peut être aussi long à travailler. » (Professionnel, CHRS C) 

« Ce qui a bloqué, c’est la recherche de logement et pour le chômage. En fait, comme je suis en 

contrat à temps partiel un peu partout au niveau du centre-ville, ce qui fait que je suis pas à 

temps plein, ce qui fait que ça me freine un peu au niveau du chômage et du coup je préfère 

mettre de l’argent de côté d’abord plutôt que d’être en galère. » (Séverine, 21 ans) 

« Ici, je dépense quasiment rien, donc je me mets pas mal de côté parce que je sais que, quand 

je vais retrouver un appartement, ça va être plus compliqué et je sais que le moindre imprévu, le 

moindre appareil ménager peut potentiellement me mettre mal, donc je préfère avoir une 

petite somme de côté pour que le moindre imprévu soit couvert. […] J’ai envie de sortir [du 

CHRS]. Là, je veux mettre le maximum de côté. » (Nicolas, 24 ans) 

« Normalement il faut qu’on quitte ici parce que normalement c’est temporaire. Normalement 

j’ai pas le droit de faire un an ou plus. Ils m’ont laissée parce que j’ai pas de ressources, j’ai pas 

d’endroit pour aller, et du coup s’ils me laissent dehors, c’est compliqué. Ils me gardent un peu 

jusqu’à ce que je vais trouver quelque chose où je travaille pendant le week-end et ils me 

libèrent. Mais là il faut que j’attends un peu. […] Vu que j’ai pas de ressources, ils vont pas 

accepter [ma demande de logement]. Je pense que pour trouver il faut avoir un CDI ou un 

travail sûr pour qu’ils t’acceptent. Moi j’ai pas de travail, j’ai pas de ressources. J’ai une bourse, 

mais c’est pas tous les mois. » (Chinaka, 20 ans) 

Comme le dit le professionnel ci-dessous, il s’agit de jeunes qui sont hébergés uniquement au regard 

de leurs problématiques financières et qui, en termes d’accompagnement, ne relèvent pas 

spécialement d’un CHRS. Ainsi, la politique du logement d’abord ne leur permettra probablement 

pas d’accéder plus facilement à un logement car ils n’ont pas besoin d’accompagnement, mais de 

quoi payer un loyer et les charges inhérentes à un logement. 

                                                           
6
 Dans le cadre d’un accompagnement vers l’emploi ou la formation, les moins de 25 ans peuvent bénéficier de 

la garantie jeunes, pour un montant maximal de 492,58 €. Ils peuvent également être hébergés au sein d’un 
Foyer de jeunes travailleurs (FJT). 
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« Sur la question de l’emploi, ça aussi ça reste compliqué pour certains de nos jeunes. Or, on a 

des jeunes qui sont en CHRS et, à la limite, ne relèveraient pas de CHRS s’ils avaient la possibilité 

d’accéder à l’emploi. Il leur faut des ressources. Ils savent gérer leur logement, ils savent gérer 

un minimum de budget, très très serré parfois, ils savent se comporter en société. » 

(Professionnel, CHRS C) 

 

II-1.c. Les jeunes sans papiers 

Le troisième grand groupe, peu investigué dans cette étude (cf. supra), concerne les jeunes sans 

papiers. Pour les professionnels des CHRS, ces personnes constituent la majorité des parcours longs. 

Tant que leur situation n’est pas régularisée, elles restent au sein du CHRS et cet hébergement peut 

durer plusieurs années. Ces personnes sont difficiles à accompagner car toute leur situation dépend 

de l’obtention de ces papiers (emploi, logement, etc.) 

« Les parcours longs, c’est aussi les problèmes de papiers. » « Oui, de plus en plus. » « C’est un 

énorme frein. » « Alors pas toutes avec des problèmes de papiers, mais celles pour qui c’est un 

parcours long, c’est qu’il y a eu des difficultés à un moment donné, soit une OQTF, soit… On fait 

jouer le côté humanitaire, on ne remet pas à la rue, donc du coup ça traine. » (Professionnels, 

CHRS A) 

« Les prises en charge longues, […] ça peut être des problématiques administratives, enfin 

d’ordre de papiers, ça, ça peut leur faire perdre du temps. » (Professionnel, CHRS C) 

« Ce qui veut dire pas de ressources, pas le droit de travailler, donc bloqués. On ne peut 

travailler que les besoins primaires. » (Professionnel, CHRS A) 

Rose, la seule jeune de notre échantillon qui est sans papiers témoigne bien de cette situation qui 

l’entrave dans l’ensemble de son parcours. Ainsi, elle souhaite faire une formation, mais n’a pas 

engagé de démarches pour s’inscrire car « là j’ai pas de papiers, j’ai rien, je ne peux rien faire ». De 

même, elle témoigne que, tant qu’elle n’a pas de papiers, ses éducateurs se trouvent dans 

l’impossibilité de travailler avec elle la question de l’emploi : « Ils ont beaucoup de projets pour moi, 

mais comme j’ai pas de papiers ils peuvent rien faire. » Enfin, les éducateurs lui ayant exposé les 

délais pour obtenir des papiers, elle déclare s’être préparée à rester très longtemps au sein du CHRS, 

plusieurs années. 

 

II-1.d. Spécificités des jeunes sortant de l’ASE 

Pour les professionnels interrogés, les jeunes sortant de l’Aide sociale à l’enfance ont un manque de 

confiance en eux encore plus prononcé. De plus, s’ils sont habitués à la vie en collectivité, celle-ci leur 

pèse également. Ils sont aussi habitués à composer avec les travailleurs sociaux qui sont là pour les 

accompagner. 

« C’est pas que je veux dire que dans les foyers ils n’ont pas travaillé ça [la confiance en soi et le 

bien-être], je ne remets pas du tout en cause ce que les éducs font parce qu’ils sont impliqués, ils 

font plein de choses avec les gosses, sauf que le constat est quand même de voir que ces jeunes, 

ils arrivent là, ils sont paumés. Ceux qui s’en sortent le mieux, c’est ceux qui sortent de familles 

d’accueil. Moi je les trouve plus construits. » (Professionnel, CHRS A) 
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« Les psychologues, ceux qui sortent de l’ASE… [soupir] » « Déjà ils connaissent très bien les 

travailleurs sociaux, ils les connaissent même par cœur [rires]. Avant qu’on leur parle, ils savent 

déjà ce qu’on va dire. Et puis les psys, ils sont anti-psy. » « [Il faudrait] trouver un juste milieu de 

cadre ASE et de cadre CHRS. Ici, on n’oblige rien à personne. Rien n’est obligatoire à part, 

normalement, les deux jours d’atelier et ce rendez-vous chez la psy, et encore… On ne peut pas 

obliger les gens. » (Professionnel, CHRS A) 

Les jeunes interrogés par le Conseil départemental de l’Oise et hébergés en CHRS expliquent tous 

l’impact de leur expérience de vie – qu’il s’agisse des violences ou négligences subies ou, par 

conséquence, de leur placement – sur leur condition psychique : 

 Au niveau de la scolarité : 

Beaucoup d’absentéisme et peu d’assiduité : « J’étais quand même pas mal, à des moments, 

stressé avec le vécu que j’ai eu en fait, parce que des fois, souvent, ça me trottait dans la tête. 

Des fois ce n’était pas évident de me concentrer en cours. » (Jeune 1, CD 60) 

Scolarité compliquée avant son placement : « Quand j’avais des problèmes, c’était difficile 

parce que je n’arrivais pas à travailler. J’étais trop stressée parce que ça n’a pas marché avec 

mon père, tellement il me battait tout le temps. Je faisais des crises, je partais à l’école j’avais 

des bleus partout, ce n’était pas vraiment le top. » (Jeune 3, CD 60) 

 Au niveau de la construction d’un réseau amical au sein des foyers : 

« Avec mes camarades, si je puis dire, c’était – comment vous dire ? – c’était bizarre. Il y avait 

des grandes, elles venaient, elles volaient dans mes affaires. Enfin, elles me disaient : "Si tu le 

dis à telle éducatrice je vais te faire ci, je vais te faire ça." C’était bizarre un peu. Il n’y avait pas 

d’intimité et je ne me sentais pas trop en sécurité avec les autres. » (Jeune 5, CD 60) 

« Je n’ai pas gardé contact avec ceux qui étaient à l’intérieur de la structure. On a pris nos 

chemins en fait. Ce n’étaient pas des compagnons de galère, un petit peu, mais après, plus le 

temps passe, plus je pense que ce n’étaient pas des gens... Enfin, la plupart se sont écartés un 

peu du droit chemin si je puis dire. » (Jeune 1, CD 60) 

 Au niveau du bien-être et de l’impact psychologique : 

« Il y a eu des moments de difficulté parce que oui, être placé ce n’est pas quelque chose 

d’évident. » (Jeune 1, CD 60) 

Pendant le placement : « J’ai fait des crises parce que voilà, des fois je ne me sentais pas bien, je 

faisais des crises de colère, je sortais dehors et je cassais tout sur mon passage en fait. J’étais 

une personne pas bien. » (Jeune 2, CD 60) 

A dû quitté son premier emploi : « Je n’étais pas bien, j’étais dans mes pensées. Je faisais des 

crises d’angoisse. » (Jeune 3, CD 60) 

« Il y a eu des jeunes où, ouais c’était compliqué pour eux. […] Ce transfert d’être en famille et 

d’être en foyer, s’ils savent que, en famille, ça ne se passait pas forcément bien, d’être au foyer 

c’est doublement compliqué pour lui en fait. Parce qu’il se retrouve avec d’autres personnes, 

tout ça c’est compliqué. » (Jeune 4, CD 60) 

« Même si ma mère a fait des choix qu’il ne fallait pas faire, j’étais en sécurité moi avec ma 

mère. […] Si vous pouvez améliorer les choses comme la sécurité parce que moi tout ce qui est 

foyer, etc., les gens extérieurs ne voient pas ce que nous on a vécu en fait et après c’est pour ça 
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qu’on devient agressif. Moi je l’ai été. Je l’ai été pendant longtemps, moi je suis très nerveuse, je 

suis très nerveuse. » (Jeune 5, CD 60) 

 

Peut-on cependant parler de spécificités des jeunes sortants de l’ASE ? Nous avons déjà exposé 

l’impact des ruptures familiales sur le bien-être et l’état psychologique des jeunes hébergés en CHRS. 

Cette situation a également des impacts sur la scolarité de certains. De plus, tout comme les jeunes 

de l’ASE au sein des foyers de protection de l’enfance, les jeunes hébergés créent peu de liens au 

sein de leur lieu de vie. 

A arrêté ses études pendant deux ans : « J’étais en seconde […] et comme j’avais pas où dormir, 

c’était un peu compliqué, j’ai dû arrêter les études. Et je suis venue ici, j’ai commencé à 

travailler, faire un peu la garantie jeune et ici ils m’ont aidée à reprendre mes études. » 

(Chinaka, 20 ans) 

« J’entretiens le minimum de convivialité, sans non plus rentrer trop dans l’amitié parce que se 

voir tous les jours, quand il y a trop de rapports, c’est là que les embrouilles peuvent augmenter, 

les conflits. Donc je suis là, mais avec une certaine distance. » (Nicolas, 24 ans) 

« C’est chacun dans son logement. Je calcule pas les gens d’ici, je dis juste bonjour, bonsoir. Ça 

ne m’intéresse pas d’être avec eux, en fait. Moi c’est vraiment pour avoir un logement, faire ce 

que j’ai à faire et puis le reste je le mets de côté. » (Séverine, 21 ans) 

« J’ai pas des amis. Ça veut dire qu’on se dit bonjour, mais on n’est pas des amis, je demande 

pas des choses. » (Chinaka, 20 ans) 

« Les autres personnes, je les connais pas et mieux je me porte. […] Je suis jeune, ils ont des 

enfants, on recherche pas la même chose. Moi je recherche mon indépendance, je cherche à 

m’amuser aussi. Eux, ils ont déjà leur vie. Moi je suis bien toute seule. » (Laurine, 22 ans) 

« J’ai pas l’habitude de rester en collectivité, du coup c’est un peu dur. C’est par rapport au 

caractère des autres, on n’est pas pareil. » (Kushka, 23 ans) 

 

II-2. Parcours de logement 

Rares sont les jeunes ayant déjà vécu dans un logement autonome avant d’être accueillis en Centre 

d’hébergement et de réinsertion sociale. Parmi les jeunes rencontrés, seule Kushka avait déjà été 

locataire d’un logement indépendant où elle vivait avec son conjoint et ses deux enfants ; Nicolas 

était quant à lui locataire, mais dans un Foyer de jeunes travailleurs, structure en partie collective. 

Par ailleurs, plusieurs avaient précédemment été hébergés dans une autre structure : Kushka en 

centre maternel, Laurine dans un autre CHRS ou encore Kevin dans divers hébergements d’urgence. 

Pour tous, l’accession à un hébergement en CHRS ne se fait pas de manière linéaire, qu’il s’agisse de 

réussir à obtenir une place ou de se créer une place au sein de la structure. 
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II-2.a. Situation avant l’entrée en CHRS 

Quel que soit leur profil, les jeunes ont très souvent vécu quelques semaines, voire quelques mois 

dans une situation très précaire avant d’accéder à un hébergement au sein du CHRS. Ils recourent 

alors à leur réseau amical ou aux hébergements d’urgence. C’est le cas, par exemple de Nicolas, dont 

le dossier a mis deux mois à être accepté et qui, pendant cette période, était « en situation de 

précarité où je dormais chez un ami ». Laurine a quant à elle été hébergée par la famille d’une amie : 

« sans elle, je ne sais pas si j’en serais là aujourd’hui ». La situation peut parfois être plus complexe. 

Ainsi Chinaka a jonglé pendant six mois entre un accueil chez une amie de la famille où « comme il y 

avait son copain aussi, j’avais peur » et un accueil chez une amie, elle-même hébergée en CHRS. De 

même, Kevin a dû appeler le 115 tous les jours pendant un mois ; il a dormi dans au moins 4 

hébergements d’urgence différents et passait ses journées en accueil de jour. 

« Certains d’entre eux sont en hébergement d’urgence lorsqu’ils attendent d’entrer sur le CHRS. 

D’ailleurs, ils ont été orientés en CHRS, en général, pendant leur accueil en hébergement 

d’urgence. » (Professionnel, CHRS C) 

« Quand ils font la demande, ça fait peut-être un petit moment qu’ils sont en rupture familiale, 

ils ont fait appel à de l’hébergement amical, familial et puis à un moment donné, tout ça ça se 

raréfie et ils finissent par faire une demande. » (Professionnel, CHRS C) 

« Ça m’a permis de me poser et de réfléchir parce que vu qu’avant je ne savais toujours pas où 

j’allais dormir le soir, j’étais tout le temps obligé d’appeler le 115, alors que là, je suis 

tranquille. » (Kevin, 22 ans) 

 

De leur côté, les jeunes sortants de l’ASE sont globalement reconnaissants envers l’institution de la 

prise en charge qu’elle leur a proposée pendant leur minorité. Cependant, la quasi-totalité des 

personnes interrogées par le Conseil départemental de l’Oise aurait souhaité un accompagnement 

plus poussé au moment de leur majorité ou de la fin de leur contrat jeune majeur. 

« Je n’avais rien trouvé à ma sortie, du coup j’ai atterri dehors. Mon contrat jeune majeur s’est 

terminé et il s’est terminé très vite en fait. On ne m’a pas laissé beaucoup de temps pour trouver 

autre chose. » Quand on l’interroge sur ce qui lui a manqué : « Franchement, un 

accompagnement régulier du début à la fin. Vraiment accompagner le jeune, vraiment le 

préparer à la sortie, en fait. Moi, c’est ce que j’aurais voulu. Je trouve que moi ça s’est mal fait 

personnellement. C’est allé trop vite en fait. J’aurais aimé qu’on m’apprenne plus de choses 

pour que je puisse sortir. C’est brutal. Donc, vraiment un accompagnement du début à la fin et 

vraiment accompagner à la vie. » (Jeune 1, CD 60) 

Dernier placement au sein d’un Lieu de vie, qu’il considère comme sa famille : « Mon projet moi 

c'était d'avoir une vraie famille et ça a marché. Mais du jour au lendemain, j'ai dû partir parce 

que je n'avais plus l'âge de rester là-bas. […] La sortie, c’est un truc bien, mais on regrette 

toujours de partir de quelque part, on regrette parce qu’on vit avec eux en fait, comme la 

famille. C’est comme une famille, mais quand on doit partir c’est dur, c’est très dur. » (Jeune 2, 

CD 60) 

« Quand on est placé, après la sortie de l’ASE, il y a des gens qui se sentent comme abandonnés. 

C’est bien que vous êtes là pour savoir comment ça s’est passé après le placement. Je trouve 

que c’est une très bonne idée. » (Jeune 3, CD 60) 
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« Un suivi aussi après la sortie d’un ou deux mois quand même. […] Qu’ils aient un suivi de 

quelques mois encore derrière parce que les relâcher comme ça à 18 ans boum : "bah c’est bon 

tu es majeur tu t’en vas". Puis après ça fait trop de tentations aussi, c’est comme un junkie par 

exemple, il a arrêté mais une fois qu’il revient dans la rue voilà quoi, il va retrouver ses 

mauvaises habitudes. » (Jeune 4, CD 60) 

 

II-2.b. La vie en CHRS 

Selon la structure, les jeunes sont logés dans des appartements collectifs, des appartements ou 

chambres individuel(le)s, voire dans un logement diffus. Chinaka avait spécifiquement demandé un 

CHRS qu’elle connaissait, afin de pouvoir obtenir une chambre individuelle, tandis que Kushka et 

Beverlie, qui avaient précédemment connu d’autres structures collectives, ont été « choquée[s] » par 

les appartements collectifs. En effet, cela change le mode de vie, mais surtout, lorsque les jeunes ont 

besoin de se reconstruire, les appartements collectifs peuvent poser des difficultés. Ainsi, Laurine 

restait enfermée dans sa chambre afin de ne pas entrer en relation avec les autres résidentes. 

« Ça ne se passait pas bien parce que j’étais renfermée, je ne voulais pas déranger, je ne voulais 

pas… Et c’étaient des personnes qui n’étaient pas de mon âge non plus, vraiment il y avait 

30 ans, il y avait 50 ans, donc je me voyais mal… à peine 18 ans, à peine 19-20 ans. Du coup, 

j’étais vraiment cloitrée dans ma chambre. […] Quand ils m’ont proposé un studio, ici, un studio 

pour moi toute seule indépendante j’étais contente parce que c’était vraiment… Je peux faire ce 

que je veux, je sais que j’aurais pas peur, je ne rencontrerai personne, je ne rencontrerai pas 

d’inconnus, c’est mon… enfin, théoriquement, c’est mon chez moi. » (Laurine, 22 ans) 

Par ailleurs, si les logements diffus peuvent de prime abord paraître attractifs, certains jeunes ne 

souhaitent pas avoir un hébergement en dehors de la structure centrale. C’est le cas de Rose, par 

exemple, pour qui les règles établies au sein du CHRS sont rassurantes, notamment par rapport aux 

intrusions que sa famille pourrait faire dans son lieu de vie. Ce point de vue des jeunes est important 

à souligner dans le cadre de la politique du logement d’abord qui ne semble pas adapté pour des 

jeunes ayant besoin d’un cadre sécurisant. 

« C’est mieux, comme ça quand tu sors, il dit à cette date il doit rentrer, s’il n’est pas rentré c’est 

qu’il y a quelque chose qui va pas, là il [l’éducateur] peut t’appeler. Mais sans règles ça va pas. 

[…] Pour ma sécurité aussi, je voulais rester ici parce qu’ici c’est mieux, à telle heure le portail 

c’est bloqué, personne peut rentrer et je me sens mieux ici. » (Rose, 19 ans) 

Toutefois, plusieurs personnes ayant participé à l’étude ont déclaré ne pas se sentir (tout à fait) chez 

elles dans leur hébergement et avaient hâte de pouvoir quitter la structure d’hébergement. 

Rappelons cependant que les jeunes que nous avons rencontrés étaient presque tous 

psychologiquement prêts à accéder à un logement, ce n’était pas forcément le cas au début de leur 

parcours en CHRS. 

« ["Être chez-soi"] c’est un bien grand mot. Disons que ça suffit, mais que j’ai hâte de retrouver 

un petit cocon un peu plus… J’ai quand même cette envie de pouvoir être chez moi et de pouvoir 

inviter des amis chez moi. » (Nicolas, 24 ans) 

« Pour moi, ce n’est pas mon logement, c’est leur logement. […] Même 14 m² ça me suffit, mais 

je veux juste partir, être chez moi. Parce que les rendez-vous, pas être libre, si je veux partir il 
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faut que je prévienne, je ne me sens pas indépendante, je me sens emprisonnée. » (Laurine, 

22 ans) 

Dans le même ordre d’idées, la plupart des jeunes estime que les règles de vie, au sein du CHRS, sont 

contraignantes. Celles-ci diffèrent d’une structure à l’autre, mais généralement les résidents doivent 

rejoindre leur hébergement avant une certaine heure, prévenir lorsqu’ils reçoivent du monde ou 

qu’ils souhaitent dormir à l’extérieur. Or, en lien avec leur âge, les jeunes ont envie de sortir le soir, 

d’accueillir des amis chez eux, etc. Nicolas, s’est d’ailleurs fait reprendre plusieurs fois par les 

éducateurs pour non-respect des règles. 

« Quand même, je préfèrerais être autonome parce qu’ici il y a des heures à respecter, tout ça 

et puis on ne peut pas ramener quelqu’un ici non plus. […] Moi ça me ferait plutôt peur de rester 

[au CHRS] justement. Je préfèrerais sortir. Enfin, je suis bien ici, mais je préfèrerais quand même 

avancer et avoir mon logement. » (Kevin, 22 ans) 

« Ça c’est le seul truc ennuyant. C’est vrai que c’est vraiment pour le soir qu’est compliqué. 

Après, la semaine ça me dérange pas, je travaille, mais c’est le week-end j’ai envie de 

m’amuser, sortir et tout. Donc c’est pour ça que souvent le week-end je sors le soir, je rentre que 

le lendemain matin. » (Séverine, 21 ans) 

« Peut-être que je suis indépendante, mais il y a des contraintes, il y a trop de contraintes. […] Je 

vais passer un week-end chez [mon copain] ; lui il veut bien passer un week-end chez moi, mais 

il peut pas. » (Laurine, 22 ans) 
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III. Accompagnement vers le logement 

 

Accompagner des jeunes semble plus compliqué qu’accompagner d’autres types de publics. Ceux-ci 

ont très souvent besoin d’être rassurés, mais ils ont aussi des difficultés à s’engager, à respecter les 

objectifs demandés, à respecter les règles et les contraintes, dont les règles de société dont ils n’ont 

pas toujours les codes. De plus, s’ils sont dans l’immédiateté pour certaines choses matérielles alors 

qu’ils ont, à l’inverse, besoin de temps avant de rentrer dans l’accompagnement. Les travailleurs 

sociaux doivent donc composer avec les spécificités des jeunes, trouver des modalités 

d’accompagnement un peu différentes. Dans ce travail, des outils et des dispositifs existent, 

permettant de favoriser l’autonomisation des jeunes. 

 

III-1. Missions et outils utilisés par les professionnels 

La mission des travailleurs sociaux de CHRS est de permettre aux résidents d’accéder à un logement 

personnel, après les avoir accompagnés vers l’autonomie (ou l’inverse dans le cadre de la politique 

du logement d’abord). Cet accompagnement peut-être multiple, la définition de l’autonomie étant 

elle-même très large. Les professionnels la définissent ainsi : 

« On va parler de l’autonomie financière, on va parler de l’autonomie quotidienne, de 

l’autonomie… c’est large. » (Professionnel, CHRS A) 

« Pour définir l’autonomie, c’est avoir les ressources pour être en capacité de faire seul. Alors 

quand je dis les ressources, c’est pas forcément être en capacité de savoir réparer une voiture. 

C’est pas ça être autonome, c’est pouvoir aller chercher les ressources nécessaires pour pouvoir 

réparer sa voiture. C’est pouvoir être en capacité d’appeler son réseau pour pouvoir avancer et 

construire sa vie. […] Ressources, c’est vraiment ressources intellectuelles, ressources 

financières, ressources matérielles, ressources amicales, enfin c’est vraiment tout ce qu’il y a 

autour qui va pouvoir l’aider à se construire et à pouvoir répondre à ses besoins. » 

(Professionnel, CHRS C) 

« Et puis du coup, être ressourcé aussi parce qu’on a des jeunes qui sont tellement à mal dans 

leur parcours, qu’avoir pu se ressourcer ici, se restaurer, reprendre confiance en eux, avoir peut-

être suivi une thérapie ou avoir pu parler, se retrouver dans des groupes d’expression, ça leur 

permet aussi de se reconstruire et, c’est vrai, de se ressourcer. Pouvoir affronter les aléas de la 

vie de tous les jours. » (Professionnel, CHRS C) 

Le travail des professionnels peut être très vaste, mais surtout il doit s’adapter à chaque jeune, selon 

ses capacités, son degré d’autonomie, la façon dont il se saisit de la relation éducative, etc. 

« On peut avoir des jeunes avec des capacités limitées qui vont accéder rapidement à 

l’autonomie et d’autres qui ont de grandes capacités et qui accèdent pas du tout à l’autonomie. 

En fait, il faut qu’on développe leur potentiel à chacun. Il faut qu’on arrive à trouver leur 

potentiel pour les faire accéder à l’autonomie. » (Professionnel, CHRS C) 
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Pour mener cet accompagnement, des outils existent, notamment le projet individuel ou projet 

personnalisé où les axes principaux de travail sont définis avec les jeunes dès leur contrat 

d’admission, en fonction de leurs besoins. Les professionnels peuvent également utiliser leurs 

propres outils, comme « les fiches de suivi [qui] permettent de retracer l’entretien et aussi, pour nous 

comme pour le jeune, de revenir sur ce qui a été dit la fois d’avant. […] On essaye de voir si on n’est 

pas en décalage avec son réel projet et ce qu’on met en place depuis qu’il est arrivé. » 

La demande de prolongation de l’accueil en CHRS est également l’occasion d’établir un bilan biannuel 

de la situation des jeunes. En effet, « la décision d’accueil est prise pour une durée déterminée » et 

doit être établi « un bilan au moins tous les six mois » (article R.345-4 du CASF), ce qui est aidant dans 

l’accompagnement proposé par les professionnels et dans le parcours des jeunes. 

« Les prolongations, elles permettent de refaire un bilan, à la fois pour le travailleur social et le 

jeune, de redémarrer sur de nouvelles choses. » « De nouveaux objectifs, de relancer la 

machine. » « On a tous besoin de faire un bilan de la situation à un moment donné. C’est un 

écrit qui est lourd pour nous, les demandes de prolongation, mais il permet de reprendre le 

dossier, de revoir la situation. Et c’est des documents qu’on lit au jeune, et ça c’est super parlant 

parce qu’on fait état du travail qu’on a fait ensemble, de comment il a évolué, sur quoi il a 

évolué, sur quoi ça n’a pas avancé, et la plupart du temps on se rend compte qu’ils sont assez 

d’accord avec ce qu’on dit… » « Et puis on fait de l’analyse aussi, l’analyse de la situation. […] Il 

faut utiliser les bons mots, mais ça nous permet vraiment de faire le bilan et, même en tant que 

professionnel, de dire : "on a oublié ça". » (Professionnels, CHRS C) 

 

Selon les CHRS, les jeunes peuvent avoir un ou deux éducateur(s) référent(s), mais les relations ne 

sont pas forcément exclusives, comme le dit ce jeune : « Il y a un référent, mais on peut s’adresser à 

tout le monde. » Les jeunes comme les professionnels déclarent se rencontrer de manière formelle 

environ une fois par semaine, sur des temporalités plus rapprochées lors de l’arrivée et qui 

s’espacent par la suite, notamment lorsque le jeune travaille. Plus le jeune se rapproche de la sortie, 

moins il sollicite l’aide des éducateurs. 

« Au début, c’était pour ma recherche de formation, qui ensuite a abouti. Ensuite c’était pour 

des recherches justement de travail. Pour le chômage parce que je ne savais pas du tout que je 

pouvais y avoir le droit. […] Et puis ma recherche de logement. Au niveau des papiers que j’avais 

jamais fait : les impôts… Après ça va, j’apprends vite. » (Séverine, 21 ans) 

« On propose un accompagnement individuel, donc soit en rendez-vous dans nos bureaux, à 

domicile ou en accompagnement physique sur une démarche particulière qui était prévue, une 

déclaration d’impôts ou quelque chose comme ça. […] On n’est pas dans le quotidien du tout du 

jeune. » (Professionnel, CHRS C) 

« Malgré que je suis hébergée peut-être au foyer, je demande rarement de l’aide à mon 

assistante sociale ou à mon éducateur. Je suis une personne, je veux me débrouiller, parce que 

je me dis que après, quand je vais partir du logement, il n’y aura plus d’assistante sociale, il n’y 

aura plus d’éducatrice pour m’aider, il faudra bien que je me débrouille moi-même. Du coup, 

j’essaye d’être indépendante un maximum. » (Laurine, 22 ans) 

Parallèlement au travail éducatif, une psychologue travaille à mi-temps au sein du CHRS de l’Oise et 

rencontre au moins une fois les personnes hébergées, « après, c’est s’ils en ressentent le besoin ». 
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Dans la Somme, il n’y a « malheureusement » pas de psychologue en interne, mais un suivi 

psychologique est proposé aux jeunes qui en ont besoin. Peu se saisissent de cette proposition. 

« [Avec la psychologue,] on travaille sur les situations, on parle des situations. Elle participe à la 

réunion d’équipe. Quand elle a vu des personnes, elle nous relate un petit peu où ils en sont. 

Après, elle peut donner son avis sur des situations qu’elle ne connait pas. » (Professionnel, 

CHRS A) 

« On le travaille au fur-et-à-mesure de la relation qui s’installe, de la relation éducative. […] 

C’est amener le jeune à réfléchir sur soi et sur son passé, et après c’est au bon vouloir du jeune. 

Déjà, il faut dédramatiser ce que c’est un psychiatre, un psychologue. Ceux qu’on propose, il n’y 

a même pas la moitié qui accepte l’orientation vers un psychologue. » (Professionnel, CHRS C) 

 

III-2. Difficultés rencontrées dans l’accompagnement des jeunes 

Les travailleurs sociaux n’ont pas toujours les outils pour accompagner les jeunes dans leurs 

différentes problématiques et s’interrogent beaucoup sur leur positionnement professionnel, la 

manière de s’adapter. Le constat d’une difficulté à accompagner cette population a d’ailleurs amené, 

il y a quelques années, les professionnels d’un des deux CHRS à y travailler en équipe pour essayer de 

trouver des solutions. Malheureusement, face à la complexité des problématiques, ils ne sont pas 

parvenus à faire émerger des pistes d’action. 

« On s’est vraiment posés pour réfléchir, en disant : "On sait pas bien faire et qu’est-ce qu’on 

peut… Comment peut faire autrement ? Comment on peut améliorer ça ? » (Professionnel, 

CHRS A) 

D’ailleurs, la difficulté tient parfois seulement au fait que, lorsque les jeunes entrent en CHRS, ils ne 

sont prêts – psychiquement – à accepter de l’aide, ou bien parce qu’ils devraient dépendre d’autres 

dispositifs. C’est en tout cas ce que les professionnels observent des jeunes qui n’en sont pas à leur 

première demande d’hébergement. 

« [Il leur a manqué] du temps, c’était pas le bon moment… Il y a des jeunes en fait qui sont là et 

qui ne sont pas prêts. Pas prêts dans le sens à ce qu’on leur tende la main parce qu’il faut 

l’accepter aussi que l’autre vienne dans son intimité. Et ça, ça peut être difficile pour certains. » 

« Ou après, ça peut être une problématique trop complexe qui fait qu’il n’y a pas d’insertion 

possible. Enfin, je veux dire un jeune toxicomane, un jeune où il faut qu’il y ait une prise en 

charge au niveau psychiatrique et du coup, il passe à travers les mailles du filet et il se retrouve 

chez nous, chez d’autres personnes, etc. » (Professionnels, CHRS C) 

 

III-2.a. Orientation centralisée : une perte du travail réalisé en amont de 

l’admission 

Mi-2018, l’ensemble des Services intégrés d’accueil et d’orientation (SIAO) de la région Hauts-de-

France a basculé vers le nouveau système d’information (SI-SIAO)7. Dorénavant, les professionnels 

                                                           
7
 Rapport d’activité 2018 de la Fédération des acteurs de la solidarité (FAS) des Hauts-de-France, page 8. 
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des CHRS ne sont plus acteurs des évaluations menées par le SIAO, mais celles-ci sont réalisées 

directement en interne. Autre changement : l’orientation décidée est une orientation vers un type de 

structure et non plus vers un établissement spécifique, « le jeune va être orienté en hébergement 

d’insertion, mais il ira là où il y a une place qui se libère en fonction de sa situation ». Bien que les 

professionnels s’accordent pour dire que le recul n’est pas encore suffisant, il semble que, dans les 

deux structures interrogées, ce nouveau mode de fonctionnement a eu un impact direct sur l’entrée 

comme sur la sortie des jeunes. 

Tout d’abord, les entretiens d’évaluation semblent moins fournis au niveau des caractéristiques des 

personnes et de leurs besoins, ce qui fait qu’« on évalue dans les premiers jours de l’admission, les 

premières semaines plutôt ». 

« Les éléments sociaux dont on dispose sont beaucoup plus restreints qu’avant [où] c’étaient les 

structures, dans un turn-over, qui menaient les entretiens, avec une évaluation, on va dire, en 

bonne connaissance des structures et des modalités d’accompagnement des structures. [Ce qui 

nous manque,] c’est le qualitatif et des aspects un peu plus individuels de la situation de la 

personne qui nous permettent, nous, de savoir comment personnaliser. Notamment, par 

exemple, sur quel type de logement pouvoir l’accueillir, c’est à partir de l’évaluation sociale 

qu’on peut déterminer si la personne ne sera pas en difficulté dans un logement diffus. » 

(Professionnel, CHRS C) 

Par ailleurs, le délai entre l’orientation et l’admission est très court (5 jours), ce qui entraine une 

perte de l’accompagnement mené lors de la préadmission, c’est-à-dire pendant toute la durée où la 

personne attendait une place dans un CHRS bien défini. Aujourd’hui, le temps d’attente se fait en 

dehors de tout lien avec les centres d’hébergement. 

« La structure reste maître de la décision, […] par contre, on doit le faire dans un délai de 5 jours 

à la date où le SIAO nous oriente la personne, ce qui est quand même une forte perte d’une 

qualité de travail qu’on avait avant, de pouvoir rester en lien avec les jeunes que l’on avait 

rencontrés et pour qui, quelques fois même, on travaillait un petit peu de l’orientation, du 

conseil, le temps qu’il soit admis chez nous. Il s’était préparé en connaissance de cause à venir 

sur l’hébergement. Aujourd’hui, les choses vont très vite, l’évaluation n’est plus la même. » 

« Avant, on le voyait dès son orientation pour valider le fait que le CHRS est une bonne chose 

pour lui, maintenant, on le voit dans les 5 jours avant son entrée. C’est un petit peu plus court 

pour préparer une admission. » « Disons que ça peut décaler le travail, c’est-à-dire qu’un travail 

même limité, avec les moyens qu’on avait, mené pendant la préadmission pendant le temps où 

la personne était orientée et attendait d’entrer, aujourd’hui on le fait dans les premières 

semaines de l’accueil. Alors qu’on démarrait quelque chose déjà dans les premières semaines 

d’accueil parce que la personne était arrivée prête, avec un certain libre choix et en 

connaissance de ce qui allait être travaillé. » (Professionnels, CHRS C) 

En outre, cette durée d’attente et de lien avec une structure définie faisait que le jeune « se 

projetait » au sein du CHRS, ce qui n’est plus le cas aujourd’hui. Ce manque de projection en amont 

de l’admission peut entraîner des difficultés d’adaptation dans les premiers temps d’accueil. 

« La plupart du temps, le lendemain ou le surlendemain on la fait rentrer en admission, donc ça 

lui laisse très peu de temps entre la présentation de la structure, avec la présentation du 

règlement de fonctionnement, de l’organisation du service et comment on va l’accueillir, ça lui 

laisse très peu de temps aussi à elle, en tant que personne, de pouvoir se projeter et de dire : 

"Est-ce que oui ou non je suis capable d’être en logement seule ?" De ce fait-là, quand elle 



24 | P a g e  

rentre dans la structure, elle peut être vite face à des problématiques qu’elle a pas pu anticiper : 

de se faire à manger seule, le quotidien qui est beaucoup plus en autonomie, etc. Donc ça, ça 

peut être compliqué pour la personne. » « On parle de l’hébergement, mais il y a aussi 

l’accompagnement. Ce sont deux aspects où on doit effectivement évaluer avec la personne si 

ça lui correspond et comment nous on adapte aussi un peu notre façon de travailler auprès 

d’eux, dans la limite de nos possibilités. » (Professionnel, CHRS C) 

Précisons également que ce changement d’organisation semble aussi avoir des effets sur la sortie des 

jeunes. Les relations informelles qui pouvaient se créer dans la gestion du SIAO, le travail commun, 

permettaient plus facilement de contacter des partenaires afin de savoir si une place était libre ou 

allait se libérer et de travailler autour de la sortie d’un jeune. Aujourd’hui, les professionnels des 

CHRS estiment ne plus avoir aucune marge de manœuvre. 

« Le directeur [du FJT], on le voyait quand on faisait les permanences. Et avant, on arrivait 

même à placer comme ça des situations. Maintenant on ne peut plus. » (Professionnel, CHRS A) 

 

III-2.b. Des post-ados, pas encore des adultes 

Dans les deux groupes de professionnels revient la question de la maturité des jeunes et le fait que 

ces « post-ados » ne peuvent pas être accompagnés comme des adultes. 

« On se rend compte que les jeunes qui arrivent à 18 ou 19 ans, parfois nous, comme on les 

traite en tant qu’adultes, on oublie cette jeunesse-là et en fait, ils ont 18 ans mais ils ont pas les 

codes, ils les ont pas appris. Ils sont beaucoup plus jeunes que 18 ans finalement. Et on leur 

demande des choses qu’on pourrait demander à des gens de 25. Il y a déjà le fait de se 

retrouver dans un logement isolé, à 18 ans, c’est compliqué. Et puis après toutes les démarches 

qui sont demandées… Nous on le voit bien parce que parfois ils nous disent : "Oh là là, tout ce 

que j’ai fait…", enfin ils ont fait deux démarches, on a l’impression qu’ils ont gravi une 

montagne. » (Professionnel, CHRS C) 

« La période où en réunion c’était : "Comment on fonctionne avec ces jeunes ?" Ces jeunes 

adultes ou ces grands ados parce qu’ils ont plus de 18 ans, mais c’était plus des grands ados 

que des adultes. Et c’était vraiment le questionnement de l’équipe. On se le disait qu’on ne 

savait pas trop faire. » « Par où commencer ? » « [Des jeunes] pas motivés, une histoire de vie 

un peu compliquée, des bébés des fois ou des bébés en route, des vies de couples un peu 

chaotiques… » « … de l’errance, tout ça. » (Professionnels, CHRS A) 

 

III-2.c. Faire un pas de côté pour rassurer et mettre en confiance 

La question de la place des professionnels dans leur relation avec les jeunes est importante. Du fait 

de leurs différents profils présentés précédemment, et notamment de leurs carences affectives, les 

jeunes n’ont pas seulement besoin d’être accompagnés dans des démarches administratives et 

socioprofessionnelles, mais aussi d’être rassurés, de pouvoir avoir confiance dans leur éducateur 

référent. Ainsi, avec les jeunes, un accompagnement moins formel, davantage dans la relation, en 

faisant un pas de côté, peut fonctionner. 
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« Moi je me suis vue avoir un rôle maternel. Je reste pro, mais si je vois que dans la relation ça 

avance, moi j’y vais, avec toute la distance que j’aie. Mais c’est possible. J’accompagnais 

acheter des vêtements, des choses comme ça, des choses où on va travailler la confiance en 

soi. » « Leurs premiers pas d’adulte en fait, ce qu’une maman ferait avec les premiers pas 

d’adulte. […] Quand elle est arrivée, où elle était complètement paumée, on a été faire les 

premières courses ensemble et puis maintenant elle vit sa vie. » « Ça les rassure. » « Et c’est vrai 

que ça, ça crée le lien entre l’éduc. et le jeune. » (Professionnels, CHRS A) 

« Je dirais pas comme une mère, mais elle [ma référente] a un peu ce rôle-là, de parent. À ce 

moment-là, j’ai pas mon père à côté à qui je pourrais dire tout ce que je veux, mais si je peux 

dire quelque chose qui m’interroge à elle, elle va pas me rejeter. Donc je dirais qu’elle est 

comme ma mère quoi. Pas totalement, mais un peu. […] Quand je vais pas bien, je parle avec 

elle, elle me remonte un peu le moral. Elle m’aide dans tout. » (Chinaka, 20 ans) 

« On a essayé des choses différentes, par exemple d’aller faire sortir des émotions hors bureau, 

en forêt, des choses un peu comme ça, différentes, pas en tête à tête surtout, plutôt les uns à 

côté des autres, côte à côte, des choses comme ça, ça marche assez bien. Ça, c’est vraiment à 

exploiter. Je pense que ça peut marcher pas mal avec les jeunes. » (Professionnel, CHRS A) 

 « Ils m’ont accompagnée dans le rôle de mère parce qu’avant, avec mon premier, on était 

obligés de le faire placer parce que vu que j’y arrivais pas et tout et puis que je ne connaissais 

pas les règles de sécurité parce qu’on m’avait rien appris. Du coup, ben ici ils m’ont appris à être 

une maman, à s’occuper d’un bébé, ils m’ont aidée à trouver du travail aussi. Après, ils m’ont 

aidée à prendre confiance en moi parce que j’arrivais pas. […] Je leur dois beaucoup, beaucoup 

de choses. Si je pars, ils vont quand même un peu me manquer. Des fois je viendrai les voir, je 

viendrai les embêter. Je vais pas les abandonner. » (Beverlie, 19 ans) 

 

III-2.d. Apprendre aux jeunes les codes sociétaux 

D’autre part, les travailleurs sociaux d’un des CHRS ont beaucoup insisté sur le fait que les jeunes, 

pour la grande majorité, ne connaissent pas les codes sociétaux, culturels, etc. Par conséquent, ils 

ont des difficultés à respecter les règles de société et les professionnels passent du temps à les 

accompagner dans ce respect. 

 « Ça c’est quand même un gros problème. On s’aperçoit qu’on a des jeunes qui n’ont pas 

forcément les codes pour s’insérer et ça c’est notre boulot quotidien : de s’expliquer si on loupe 

un rendez-vous, de savoir être poli, de savoir présenter, etc. Ça semble dingue de se dire qu’à 

partir de 18 ans, on est obligées de reprendre parfois le B.A.BA, mais c’est la réalité. » 

(Professionnel, CHRS C) 

« Et puis il y a des sujets délicats aussi. On le voit, nous, c’est face à l’hygiène aussi. La tenue 

vestimentaire, ça on y arrive, mais l’hygiène on rentre dans l’intime, forcément, donc pour 

rentrer dans l’intime, il faut y aller aussi à tâtons, il y a des manières de le faire et on ne le fait 

pas dès le début. On ne peut pas foncer tête baissée. Là il faut y aller à tâtons et il faut prendre 

les pincettes aussi en fonction de la personne parce qu’il ne faut pas non plus la renfermer, 

l’isoler dans son malaise. » (Professionnel, CHRS C) 

L’absence des codes peut également venir d’une culture différente, suite à une migration. Encore 

plus que les autres, ces jeunes n’ont pas les codes pour s’adapter à la société française et devenir 

autonomes. Cela impacte également les professionnels qui doivent adapter leur accompagnement. 
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« Il y a vraiment un étayage. Il y a des carences très profondes, donc l’étayage il y est pas ou il 

est bancal, et ça nous il faut qu’on le reprenne. C’est pour ça que ça met du temps aussi, il y a 

cet étayage-là à construire. Et c’est vrai pour les migrants aussi. On a les carences au niveau des 

familles, mais on a aussi les carences liées au changement de culture. Et tout ça c’est à 

construire, reconstruire, et ça met énormément de temps. » (Professionnel, CHRS C) 

Enfin, pour traiter certaines questions personnelles, comme les problèmes d’hygiène, il est 

nécessaire de travailler individuellement et de manière appropriée, afin de ne pas stigmatiser les 

jeunes. 

« Et puis sur les questions d’hygiène, parce que c’est pas simple. Il y a des thématiques, le 

collectif c’est pas forcément, de notre point de vue, la meilleure solution pour aborder certains 

codes. On peut créer de la gêne. » « Ça, moi je trouve qu’on travaille beaucoup plus en 

individuel, pour essayer de passer des messages de façon moins brutale parce que c’est vrai que 

la stigmatisation, c’est quelque chose de super important pour eux. » (Professionnels, CHRS C) 

 

III-2.e. Composer avec le manque de motivation, le respect des contraintes… 

Excepté Nicolas qui avoue être  « quelqu’un qui procrastine beaucoup, souvent, énormément », ce qui 

fait que « [s]on cas n’est pas simple » pour sa référente, tous les jeunes témoignent d’une grande 

motivation à s’en sortir. Cependant, là-encore, les jeunes rencontrés ne sont pas représentatifs des 

jeunes hébergés en CHRS. Plusieurs ont d’ailleurs déclaré avoir mis plusieurs mois avant de se 

prendre en main afin de chercher un travail ou de mener toute autre démarche nécessaire. 

Les professionnels, quant à eux, expriment des difficultés face à certains comportements propres aux 

jeunes, comme le manque de motivation, le non-respect des règles, des contraintes. 

« Leur manque de motivation. » « Moi j’ai envie de dire : "il faut jamais lâcher", sinon ils se 

laissent aller. » (Professionnels, CHRS A) 

« On leur rappelle la question de la prise en charge, des délais, et ça on n’a de cesse de leur 

répéter : "Il y a des engagements que tu dois prendre, respecter, nous aussi." » (Professionnel, 

CHRS C) 

« On leur demande des comptes sur ce qui a été fait, les démarches qui ont été faites ou pas, 

donc parfois ils viennent pas au rendez-vous. Il y a tout ça à recréer derrière : "Pourquoi t’es pas 

venu ?" etc. […] Y’en a d’autres, on sait que c’est volontaire parce qu’on sait que la démarche 

elle a pas été faite et que du coup ils osent pas revenir. » « Quand c’est comme ça, on prend 

contact par téléphone, on attend aussi qu’il revienne pour s’excuser parce que, il y a tout ça 

aussi, les règles de politesse en société où quand on vient pas à un rendez-vous, il faut s’excuser. 

Donc des fois, on revient pas forcément vers eux. » (Professionnels, CHRS C) 

« En fait les jeunes, elles s’en vont, elles finissent par partir du jour au lendemain. On n’arrive 

pas à aller jusqu’au bout, elles partent. Les jeunes en général. » « [Ils s’en vont] toujours sous le 

coup de la colère, ça se passe toujours après un gros clash. » « Très peu sortent d’ici dans une 

structure adaptée. » « Dès qu’on commence à mettre un peu de contraintes, des délais, un peu 

de cadre, ça part en… "Oui, c’est une prison, on peut pas sortir comme on veut…" Le suivi, il est 

quand même rapproché, c’est-à-dire qu’on les voit une fois par semaine, voire plus si c’est un 

jeune, donc on les lâche pas. » « Il faut faire le ménage chacun son tour dans l’appart, il faut… 

oui, il y a des contraintes et ils ne supportent pas. » « Et puis on a nos propres contraintes de la 
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DDCS, avec aussi des dates et des délais, donc à un moment donné on est obligés de demander 

des comptes sur leurs objectifs et les démarches. » (Professionnels, CHRS A) 

On voit ici que le comportement des jeunes, ou tout du moins de certains jeunes, entrave fortement 

l’accompagnement qui leur est proposé jusqu’à, très régulièrement, des fins d’hébergement brutales 

et sans solution. Cela interroge de nouveau l’opportunité de la politique du logement d’abord pour 

des jeunes en incapacité de respecter les règles qui leur sont posées. 

 

III-3. Impact de l’accompagnement sur les jeunes 

III-3.a. Leur mettre la pression… ou pas 

Nous avons vu que les jeunes avaient besoin de temps pour entrer dans l’accompagnement. Si les 

professionnels ont l’impression de leur laisser ce temps tout en étant, par la suite, constamment 

derrière eux afin de les pousser à respecter leurs engagements, quelques jeunes ont, de leur côté, 

témoigné du fait qu’ils auraient (eu) besoin de davantage de contraintes afin de les aider à avancer. 

Répétons encore une fois que les jeunes ayant déclaré cela sont aujourd’hui en capacité de répondre 

à davantage de contraintes, ce qui n’a probablement pas toujours été le cas. Ainsi, Séverine est au 

CHRS depuis 2 ans. Si aujourd’hui elle travaille en intérim et est très motivée pour honorer toutes les 

missions qui lui sont proposées, elle reconnait qu’au début de son hébergement, lorsqu’elle s’est 

retrouvée au chômage : « je me tournais un peu les pouces, on ne va pas se mentir ». Le discours de 

Laurine, hébergée depuis 3 ans, va probablement dans le même sens, tandis que ce besoin est 

inhérent à la personnalité de Nicolas. 

« Je suis quelqu’un qui marche beaucoup à coup de coups de pied dans les fesses, c’est-à-dire 

que je marche mieux quand on me met des coups de pied dans les fesses, mais je sais qu’ici c’est 

pas l’endroit… Je veux dire, ils ne sont pas là pour ça non plus. C’est quelque chose que moi 

j’aurais besoin, mais je sais que le CHRS n’a pas vocation de le faire. » (Nicolas, 24 ans) 

« J’aurais bien voulu que mon ancien éducateur il me pousse mieux. Parce que mon ancien 

éducateur, c’est pas pour la dénigrer, mais on se voyait une fois par semaine et c’était… j’avais 

une tâche à faire et puis je la faisais, c’était bien, je la faisais pas, tant pis. Là, les éducateurs qui 

sont là, ils sont prêts à m’aider, ils me poussent. J’aurais eu les éducateurs que j’ai maintenant 

dès le début, je vous certifie que je serais partie bien avant. […] Vraiment, c’est eux qui m’ont 

poussée. Ils auraient pas été là, j’en serais pas là aujourd’hui. » Pour sa demande de logement, 

son éducateur « m’a emmenée, il m’a poussée à déposer mon dossier parce que sinon, 

franchement, il aurait encore trainé longtemps le dossier. Donc j’ai besoin, j’avais besoin qu’on 

me pousse. » (Laurine, 22 ans) 

 

III-3.b. Les délais d’accueil : entre motivation et angoisse 

La décision d’accueil en CHRS est prononcée pour une durée temporaire, généralement de six mois. 

Quel est l’impact de ce mode de fonctionnement sur la durée de présence des jeunes en CHRS ? Est-

ce que cela les motive à réaliser un maximum de démarches pour sortir au plus vite ou bien cela les 

angoisse-t-il profondément ? On repère en fait deux types de réaction à propos de ces délais. 
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Tout d’abord, les jeunes ayant les hébergements les plus longs déclarent que stress et motivation 

vont de pair. D’un côté, les échéances du CHRS sont une angoisse permanente qui leur apporte 

beaucoup d’inquiétude mais, de l’autre côté, cette angoisse les porte et les motive à atteindre leurs 

objectifs, à accéder à un logement. Cet impact (stress/motivation) a pu venir avec le temps. 

« Le plus dur c’était la première fois où je devais partir, que [mon éducatrice] est arrivée à 

convaincre que je devais rester ici par rapport à ma recherche d’appartement. Parce que si au 

final j’aurais pas eu le droit à une dernière prolongation, ben j’aurais dû repartir en fait à 

[commune de sa mère] et j’aurais dû lâcher mes contrats, j’aurais dû tout lâcher en fait. […] J’ai 

toujours été boostée, j’ai pas été découragée ou autre. Derrière, je continuais toujours à 

chercher. […] La dernière [échéance], elle m’a stressée. Je sais qu’il me restait 3 semaines avant 

d’avoir réponse et là je me suis dit : "C’est mort pour moi" et une semaine après j’ai eu l’appel et 

on m’a confirmé que j’avais le droit au logement. » (Séverine, 21 ans) 

« J’aime bien ici parce que c’est très strict. On a des contrats de séjour ici, de 6 mois, et après les 

6 mois, c’est renouvelable ou pas, donc ça veut dire que si, par exemple, je ne fais rien pendant 

6 mois, ben on peut dire, on me fout dehors. Et ça c’est bien, ça motive. Pour moi, ça me motive. 

[…] Des contrats de 6 mois, ça nous permet de nous pousser parce qu’on a peur. Enfin, moi 

personnellement au début j’ai eu peur. […] C’est un stress, mais c’est un stress pour moi positif 

parce que ça me permet de me dire : "il faut que je me bouge" parce que si j’aurais pas eu ici les 

éducateurs qui m’auraient pas poussée, y aurait pas les contrats de 6 mois et y aurait pas eu 

des rendez-vous, […] je serais restée au moins 10 ans, 20 ans, voire toute ma vie dans un foyer. 

Que là, grâce à eux, ça me permet de partir, ça me pousse, c’est ce qui me pousse le plus, c’est 

pas ma famille. » (Laurine, 22 ans) 

D’autres jeunes ne sont pas du tout inquiets par rapport aux délais, soit parce qu’ils savent, comme 

Kevin, qu’ils respectent leurs engagements, leur partie du contrat, soit parce qu’ils sont, comme 

Chinaka, angoissés par d’autres problématiques. 

« Le contrat il est renouvelé tous les 6 mois, du coup, là, ça fait la deuxième fois que je le signe. 

[…] Je prends au jour le jour, moi ça ne me fait pas peur. En fait à chaque fois, tous les 6 mois, 

on fait un récapitulatif de ce qu’on a fait et puis ils voient s’ils nous gardent ou pas. Je pense que 

tant que je suis motivé et que je continue à faire mes démarches, non, je ne pense pas [qu’ils 

vont me mettre à la rue]. Il n’y a pas de raisons. » (Kevin, 22 ans) 

« Normalement, je dois quitter au mois de janvier. » [Et ça vous stresse ?] « Oui, mais en fait, 

pour le moment je pense pas vraiment à ça parce que j’ai des choses à l’école qui me prend la 

tête. Mais sinon, oui, c’est bientôt, dans deux mois, trois mois. Mais ça me stresse pas. » 

(Chinaka, 20 ans) 

De leur côté, les professionnels estiment que le délai d’accueil en CHRS ne semble pas contraignant 

pour les jeunes. Cependant, ils ne leur annoncent pas tout de suite afin de ne pas leur rajouter 

d’angoisses. En revanche, ils peuvent utiliser les délais de renouvellement pour « mettre la pression » 

sur une personne, en raccourcissant ce délai. C’est d’ailleurs ce qui est arrivé à Nicolas qui a enfreint 

les règles de vie à plusieurs reprises. Ceci l’inquiète « un peu », mais le motive à respecter ces règles. 

« Ils savent qu’on ne les mettra pas dehors. On n’a pas le droit. Ils le savent. » « Ils connaissent 

par cœur. » (Professionnels, CHRS A) 

« Au début, on ne leur dit pas qu’il y a une prolongation possible. […] C’est pas le rassurer de 

dire : "on fera des demandes de prolongation ad vitam aeternam", c’est pas possible. Et ce 

serait lui mentir parce que ça peut être refusé par le financeur. » (Professionnel, CHRS C) 
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« Ce qu’on fait parfois, c’est qu’au moment de l’évènement on demande que 2 ou 3 mois. » 

« Voilà, pour effectivement mettre cette pression. » « Ils se posent des questions. Ils vont poser 

la question : "Pourquoi là, je suis renouvelé que 3 mois ?" » (Professionnels, CHRS A) 

« Là j’ai découché un peu trop de fois, donc là elle m’a dit qu’au prochain c’était pas la peine de 

revenir. […] Le fait qu’ils m’aient remis à l’ordre, ils m’ont aussi dit que maintenant mon contrat 

serait renégocié mois par mois. C’est une bonne motivation. Ils ont laissé jusqu’à un certain 

point, mais il y a un moment donné j’ai un peu merdé. » (Nicolas, 24 ans) 

 

III-3.c. Évolution psychologique et autonomie 

La moitié des jeunes rencontrés a été ou est suivi par un psychologue. Rose et Beverlie déclarent 

n’en avoir plus besoin. Au cours de l’entretien, la seconde manifeste pourtant de nombreux 

stigmates physiques de stress et de mal-être. Nicolas a quant à lui un suivi psychiatrique au CMP, 

tandis que Laurine rencontre depuis plusieurs années la psychologue du CHRS. Si elle déclare avoir 

bien évolué depuis le début, elle estime avoir encore absolument besoin de la voir régulièrement 

pour travailler sur la confiance en elle. 

« J’ai été aidée par la psychologue aussi. Ça m’a fait du bien d’avoir la psychologue. Elle m’a fait 

faire des exercices pour reprendre confiance en moi et du coup ça a bien marché. […] J’ai 

beaucoup évolué, j’ai repris confiance en moi parce qu’au début c’était une catastrophe. 

Maintenant j’arrive à dire non, j’arrive à être stricte. Comme avec mon fils, au début je lui 

cédais tout et maintenant je suis devenue très stricte. » (Beverlie, 19 ans) 

« Il y avait des périodes où j’avais pas l’énergie de rien faire et ça durait une semaine, deux 

semaines… » (Nicolas, 24 ans) 

« Je suis responsable, je suis indépendante, mais j’ai une petite faiblesse, c’est toujours un 

manque de confiance en moi, malgré mon compagnon. Je me dénigre beaucoup. Pour moi, j’ai 

pas de qualités, j’ai que des défauts, donc c’est ça que j’essaye de travailler avec ma 

psychologue, la confiance en moi. » (Laurine, 22 ans) 

Enfin, d’autres ne voient pas l’intérêt d’un suivi psychologique, comme Chinaka. Si la rupture des 

liens familiaux a été pour elle quelque chose de psychologiquement compliqué, elle a refusé la 

proposition des professionnels de rencontrer un psychologue. Malgré les évènements difficiles vécus, 

elle a cependant réussi à s’emparer de l’accompagner éducatif et estime avoir beaucoup évolué 

depuis son arrivée. 

« Je pense pas que ça fasse quelque chose [de rencontrer un psychologue]. J’écris quand j’ai 

besoin, quand j’ai un truc qui me dépasse, j’écris. » (Chinaka, 20 ans) 

 

Par ailleurs, les jeunes sont conscients des bienfaits de l’accompagnement éducatif sur leur situation 

et leur propre évolution personnelle. Laurine verbalise même le fait que, si lors de l’entretien elle 

souhaite à tout prix avoir son logement indépendant, elle ne s’en sentait pas capable quelques mois 

auparavant. 

« Mon objectif, c’est au mois d’octobre je suis partie. […] On se serait rencontrées au mois de 

janvier 2019, vous m’aurez demandé si je suis prête à prendre un appartement, je vous aurais 
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certifié que non, je ne suis pas prête. Parce que je n’étais pas prête psychologiquement. » 

[Qu’est-ce qui s’est passé ?] En un coup, en fait, j’ai eu un déclic. C’est en travaillant, c’est un 

déclic. J’ai travaillé, j’ai parlé avec des personnes, je me suis bien entendue. » (Laurine, 22 ans) 

« Quand j’étais chez mon père, je faisais pas de démarches. Ici, ils m’aident, mais moi-même 

aussi je fais mes démarches, donc je suis autonome. Oui, ça m’a beaucoup changée. Ici, je fais à 

manger toute seule, tu dois faire toute toute seule. » (Chinaka, 20 ans) 

« Là je me sens mieux. [À l’arrivée au CHRS] je ne me sentais pas… Je ne savais si j’allais 

vraiment m’en sortir en fait. Parce qu’au début j’avais pas de réseau, j’avais rien et du coup je 

ne savais pas si j’allais m’en sortir. Et là… tout avance. » (Kushka, 23 ans) 

« C’est là en fait, quand je suis rentrée au CHRS, que j’ai compris c’était quoi la vie, les valeurs, 

que c’était important de travailler. Quand j’étais chez mes parents, j’avais une vie confort, donc 

je dépensais l’argent inutilement. […] Même ma façon de parler, mon comportement, mon 

caractère, j’essaie de prendre sur moi. Parce que je sais que si j’aurais pas été accompagnée ici, 

je sais très bien que si elle m’aurait pas accompagnée, elle m’aurait pas un peu canalisée, vu 

mon comportement, mon caractère, je sais qu’aujourd’hui je me serais accrochée avec ma DRH, 

j’aurais plus de travail. » (Séverine, 21 ans) 

 

III-4. Ce qui peut favoriser un accès au logement 

III-4.a. De nouveaux dispositifs ressources 

Pour que les jeunes accèdent à un logement, il faut notamment qu’ils aient des ressources 

financières adaptées. Or, l’accompagnement dans la formation et dans l’emploi peut se trouver 

entravée par un certain nombre de facteurs : niveau scolaire des jeunes, manque de motivation, 

marché du travail saturé, etc. Les professionnels soulignent que la généralisation de la garantie 

jeunes en janvier 20178 a facilité leur travail. 

« Il y a un dispositif qui a fait un appel d’air, c’est quand même la garantie jeune parce que là, 

bon ça reste fragile, mais tu peux avoir des jeunes qui accèdent au logement avec une garantie 

jeune. » « Mais ça ne développe pas de droits au chômage, donc du coup il faut que la personne 

se démène. » « C’est vraiment un appel d’air ce dispositif. » « Pour les plus autonomes en fait. 

C’est vrai qu’on peut faire sortir des jeunes en garantie jeune, mais ça va être vraiment les plus 

autonomes où on sait que derrière il va y avoir du boulot trouvé ou une formation. Parce qu’il y 

en a qui peuvent faire un an de garantie jeune et puis ça ne sert absolument à rien. Mais c’est 

un bon dispositif. » (Professionnels, CHRS C) 

Par ailleurs, au niveau du logement, l’outil informatique Syplo (SYstème Priorité LOgement) 

développé par le ministère à partir de 2013, permet de gérer le contingent préfectoral de logements 

sociaux destinés aux publics prioritaires. Dans le département de la Somme, les professionnels ont eu 

accès à cet outil « il y a 2-3 ans » et cela leur permet d’obtenir des propositions de logement 

intéressantes pour les jeunes. En dehors de Syplo, ils ont « parfois des propositions de logements 

limites insalubres ». 

                                                           
8
 Décret n° 2016-1855 du 23 décembre 2016 relatif au parcours contractualisé d’accompagnement vers 

l’emploi et l’autonomie (PACEA) et à la garantie jeunes. 
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« On a un dispositif qui a été créé par la DDCS, qui s’appelle Syplo, qui est un contingent 

réservataire. C’est des logements réservés pour les sortants de CHRS. » « Et ils sont présents lors 

des commissions d’attribution logement. » « C’est quand même plus simple parce que tu as un 

interlocuteur. Avant, il fallait accompagner le jeune [chez les différents bailleurs sociaux], 

négocier, etc. Après, moi j’ai une bonne expérience parce que j’ai pas mal de jeunes qui ont des 

orientations Syplo. Je trouve que ça fonctionne plutôt bien, avec des propositions plus 

intéressantes qu’avant. » […] « Je trouve que ça s’est vachement amélioré l’accès au logement 

pour les sortants de CHRS avec des ressources. C’est plus le parcours du combattant comme 

avant. » « Ça je trouve que ça s’est amélioré. À partir du moment où ils ont des ressources, que 

la situation budgétaire elle est saine, l’attribution logement elle prend beaucoup moins de 

temps qu’avant. Avant ça pouvait prendre six mois. » (Professionnels, CHRS C) 

 

III-4.b. Des prises de conscience personnelles 

De leur côté, les jeunes proches d’accéder à un logement ont également pu exprimer quel avait été 

« le déclic » dans leur parcours leur ayant permis de se projeter dans un logement personnel et de 

souhaiter tout mettre en œuvre pour sortir du CHRS. Les raisons sont très diverses. Pour Laurine, 

c’est le fait d’avoir côtoyé des contre-exemples de ce qu’elle souhaite devenir, à la fois au sein du 

CHRS (une personne plus âgée toujours hébergée) et à l’extérieur (une amie ne sachant pas 

entretenir son logement) ; le fait de travailler lui a également permis de s’ouvrir. Pour Nicolas, c’est 

le fait d’avoir été recadré par les éducateurs suite au non-respect de certaines règles ; ça lui a permis 

de prendre conscience qu’il voulait tout faire pour prendre son indépendance et ne pas se retrouver 

« en galère » ; ça lui a donné envie d’en sortir, de s’en sortir. Séverine et Chinaka, quant à elles, se 

sont rendues compte de la chance qu’elles avaient d’être hébergées en CHRS et d’avoir une 

éducatrice qui les accompagne ; elles souhaitent profiter de cette chance et Séverine a d’ailleurs 

trouvé un logement. 

« Il y a une personne qui était plus mature que moi, ben grâce à cette personne-là, pourtant elle 

est encore en galère, mais elle me donne des coups de pouce. Je me dis elle, à son âge, elle est 

en foyer, moi c’est pas ce que je veux. Ça me permet de me dire : "Il faut que je sorte du 

dispositif." Ça fait 5 ans que je suis en foyer9 et mon objectif c’est de partir. Je veux partir d’ici. 

Je me dis : "Je ne vais pas faire une vie au foyer, c’est pas une vie de rester au foyer toute sa vie, 

à un moment il faut prendre ses propres ailes et partir." […] Mon but, c’est que si je sors, je veux 

plus revenir. » (Laurine, 22 ans) 

« J’ai été chez mon amie et elle est aussi bordélique que moi, pire que moi. Ça m’a fait un déclic. 

J’ai dit : "Je peux pas. Si je veux déménager, il faut déjà que je prouve au foyer que je suis 

capable de tenir un appartement, sinon jamais ils m’aideront." En fait, c’est juste de voir son 

bordel à elle, ça m’a fait un déclic. Après [les éducateurs], ils ont réussi à me renforcer. […] 

Comme ça, ils vont voir que c’est propre, ils vont voir que c’est bien rangé, bien entretenu, mon 

dossier passera plus vite. » (Laurine, 22 ans) 

« J’ai compris que si je m’en sors, j’ai pas envie de retourner ici, donc c’est déjà une bonne piste 

d’évolution. […] [Le CHRS,] c’est une bonne leçon. Au moins, c’est un endroit qui m’a permis de 

ne pas fauter jusqu’au bout et donc sans ici je ne sais pas où je serais. » (Nicolas, 24 ans) 

                                                           
9
 Laurine a quitté le domicile parental depuis 4,5 ans et a passé ses 3 dernières années au sein du même CHRS. 

Elle a préalablement été prise en charge en hébergement d’urgence, puis dans un autre foyer pendant un an. 
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« C’est vrai qu’après je me suis dit : "Ce que moi j’ai, j’ai la chance de l’avoir. Il y a des gens qui 

ont pas ce que moi j’ai." Et c’est ça en fait qui m’a fait le déclic. » (Séverine, 21 ans) 

« Je pense qu’il y a des gens qui ont pas de toit et puis qui vivent pas très bien. Moi aussi je vais 

faire un effort pour trouver. Je travaille parce que je veux un truc qui me permet de trouver du 

travail. Il faut que je trouve pour me libérer un peu. » (Chinaka, 20 ans) 

 

Dans tous les cas, la sortie est toujours un pari (cf. infra), pour les jeunes comme pour les 

professionnels et ces derniers ont besoin d’évaluer la situation en équipe. 

« C’est plus simple de le décider en équipe parce que la relation duelle qu’on a avec le jeune, ça 

pourrait durer longtemps en fait. Parce que nous, tout le travail qui a été fait, on n’a pas envie 

que ça… » (Professionnel, CHRS C) 

 

Comme l’exprime cette jeune ayant eu un parcours à l’ASE, et comme pour les jeunes hébergés en 

CHRS, l’accompagnement ne peut se suffire à lui-même. Les uns comme les autres ont besoin de se 

reconstruire avant de pouvoir travailler sur des projets spécifiques (formation, emploi, etc.) 

« [L’ASE] c’est fait pour sauver, entre guillemets, les mineurs de leur cercle familial ou autre. 

Pour les aider à se reconstruire, mais l’action est là, mais pas la forme. Il n’y avait pas assez de 

suivi derrière en fait parce qu’à ce moment-là, la personne a besoin de se construire aussi, si 

vous êtes que sur la formation, que la personne travaille ou quoi que ce soit. Déjà la personne 

elle veut se reconstruire, ce n’est pas parce qu’elle trouvera une formation ou un travail ce n’est 

pas pour autant que la personne sera mieux dans sa tête. […] On ne peut pas faire sa vie sans 

s’être reconstruit soi-même et si on nous aide pas à nous reconstruire... Ce n’est pas que ça ne 

sert à rien de construire notre vie mais tôt ou tard ça revient. » (Jeune 4, CD 60) 
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IV. Besoins et pre conisations 

 

En fonction des différents profils, les besoins des professionnels et des jeunes pour que ces derniers 

accèdent à un logement varient. Cependant, quelques incontournables ont été repérés et font l’objet 

de préconisations ci-dessous. D’autres besoins n’ont pas spécifiquement été mis en avant car 

inhérents, par exemple, à des spécificités territoriales. Il s’agit, par exemple, du fait que certains 

territoires sont très peu pourvus en petits logements, de type studios, correspondant aux besoins des 

jeunes. 

 

IV-1. Du temps pour le jeune et pour l’accompagnement 

La temporalité avant que les jeunes soient en capacité de s’autonomiser varie d’un individu à l’autre, 

mais cette question du temps est centrale dans l’accompagnement proposée aux jeunes et dans leur 

capacité à pouvoir accéder à un logement à plus ou moins long terme. D’ailleurs, pour les 

professionnels, les durées courtes en CHRS correspondent souvent à des échecs, à des sorties 

négatives pour les jeunes. Par conséquent, presque tous les jeunes qu’ils accompagnent sont 

hébergés pendant plus d’un an : « ceux qui restent moins d’un an, c’est très rare, c’est extrêmement 

exceptionnel », cette durée semblant incompressible pour accéder à l’autonomie. 

« Moins d’un an, ça peut être une sortie qui a pas fonctionné. Et sur des sorties positives, on va 

être sur une orientation FJT, du coup, on n’a pas forcément besoin de préparer budgétairement. 

Après, sinon, c’est des sorties où le jeune n’a pas souhaité se faire accompagner ou il a été 

exclu. » (Professionnel, CHRS C) 

Tout d’abord, les jeunes ont besoin de temps pour entrer dans l’accompagnement, pour « se mettre 

en route », pour « instaurer la confiance ». 

« En réunion, c’était une époque où on parlait beaucoup de comment on fait pour les accueillir, 

en tout cas on était unanimes pour dire qu’ils étaient pas sur le même temps que nous ou que 

les familles. On n’est pas sur le même temps d’accompagnement. » « Il leur faut un peu plus de 

temps pour trouver leurs marques, pour se mettre en route, pour… la confiance aussi. C’est 

compliqué des fois de créer ce lien avec le jeune. Ils sont plutôt assez méfiants, pour certains, ou 

alors pas du tout, au contraire, ils sont peut-être un peu… la distance est compliquée à mettre. » 

(Professionnels, CHRS A) 

« Ça met du temps aussi de créer cette relation éducative et d’instaurer la confiance mutuelle, 

réciproque, qui fait qu’on va pouvoir aborder la question d’un suivi psy, d’une thérapie avec le 

jeune. Ça, ça met du temps. » « Le nœud du problème, on ne le voit pas forcément tout de suite, 

en fait. On est tout le temps à tâtons, en train de réfléchir pour essayer de faire un diagnostic, 

on va dire, de la problématique qui pourrait l’amener vers une insertion suffisante en tout cas 

pour quitter le CHRS. Et ça, ça peut prendre du temps. » « Six mois, c’est très court. » 

(Professionnels, CHRS C) 
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« [Une durée minimale d’un an,] eux ça leur permet aussi de se poser, de se stabiliser parce qu’il 

y a une phase de stabilisation. Même si les structures de stabilisation existent, mais au final 

dans tout CHRS il y a une phase de stabilisation où il faut que la personne puisse se poser un 

petit peu, surtout quand elle a vécu dans l’errance et à la rue. Enfin, se retrouver entre quatre 

murs et sous un toit, c’est pas facile et accepter que l’autre vienne vers soi aussi c’est pas facile. 

Comme disait ma collègue, il y a toute la relation à créer, la relation de confiance aussi. Et puis 

la relation à l’adulte, forcément des fois elle peut être biaisée, donc il y a tout ça à essayer, à 

tâtons : "Où est-ce qu’on peut aller ?", on recule un petit peu, enfin il y a tout ça à évaluer. » 

(Professionnel, CHRS C) 

« Peut-être que c’est des prises en charge trop courtes. » « On en était là [à se dire qu’il leur 

faudrait plus de temps], pour pouvoir travailler la confiance en soi à travers les activités qu’on 

pouvait proposer, peut-être, des activités spéciales jeunes. Déjà qu’il y ait une confiance envers 

nous et l’estime de soi, avant de commencer la partie professionnelle, logement, etc. On voyait 

que ça ne fonctionnait pas. » « Il leur faudrait un petit peu la paix, aussi. Ils sont jeunes. C’est 

pas parce qu’ils sont en CHRS, ça reste des jeunes. […] Je pense que, pour ceux qui sortent de 

l’ASE, ils avaient déjà toutes ces contraintes et, en sortant de l’ASE, ils se sont peut-être dit : "Je 

vais pouvoir souffler, un peu de liberté." Ils tombent ici, c’est quasi pareil sauf qu’ils sont 

majeurs. […] Mais oui, ils ont du mal à se mettre en route. » (Professionnels, CHRS A) 

Par la suite, les jeunes ont également besoin de temps pour se faire accompagner, pour toutes les 

raisons qui ont été évoquées précédemment. De plus, une temporalité de six mois d’hébergement 

est très courte pour réellement travailler l’accompagnement. 

« À savoir qu’on dit six mois de prise en charge, mais que s’il y a une demande de prolongation 

à faire, elle est à faire au bout du cinquième mois, un mois avant la fin de prise en charge. Donc, 

du coup, ça nous laisse réellement que cinq mois. Et à savoir que normalement on doit laisser à 

la personne aussi pour écrire son projet, enfin on a un mois pour écrire le projet au début. Donc 

ça va vite. » (Professionnel, CHRS C) 

« Certains, ils ne sont pas en capacité d’essayer même. On va devoir les accompagner, leur tenir 

un peu la main au début, ou limite faire à leur place tout en faisant qu’ils soient à côté de nous 

et après, au fur-et-à-mesure, on leur donne les billes pour qu’il avance tout seul. Des fois, ça fait 

marche arrière parce qu’il a peur de faire seul. C’est tout le temps on tend la main, on la lâche 

et puis à un moment, le chemin il commence à se séparer. Du coup, le chemin peut être long à 

deux, avec l’autre avec un grand A. Parce qu’accompagner, ça peut être long de pouvoir se 

sentir en capacité. Ils doivent pouvoir se sentir en capacité. Nous on peut leur dire : "c’est bon, 

on sait que vous êtes prête", mais si eux ils ne se sentent pas capables, c’est eux qui ont les clés 

en fait. » (Professionnel, CHRS C) 

 

 

 

 

 

Préconisation 

Augmenter les durées d’hébergement pour les jeunes afin qu’ils soient en capacité de profiter 

de l’accompagnement qui leur est proposé. 
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IV-2. Des outils pour accéder à l’emploi, à des ressources 

IV-2.a. Construire des partenariats avec le monde de l’emploi 

Comme le dit ce professionnel quand on l’interroge sur les besoins pour que les jeunes puissent 

accéder à un logement : 

« C’est des ressources stables déjà. Un emploi. Logement veut dire ressources. » (Professionnel, 

CHRS A) 

Ainsi, dès l’arrivée au sein du CHRS pour une partie des jeunes et, pour la totalité, lorsqu’ils sont en 

capacité psychique ou administrative d’accéder à un logement, il est tout d’abord nécessaire qu’ils 

obtiennent des ressources, via un emploi un minimum stable. Dans le cas contraire, aucun logement 

ne leur sera attribué. « Parce qu’il y en a qui ne sont pas prêts effectivement, ça c’est sûr, mais quand 

même la plupart le sont, c’est juste qu’ils n’y accèdent pas. » Or, avant 25 ans, il est rare d’être 

indépendant financièrement10 et certains jeunes ont donc des parcours longs en CHRS par le seul fait 

qu’ils ne sont pas en mesure de donner des garanties pour obtenir un logement. 

Afin qu’ils puissent accéder à un emploi rapidement, les professionnels orientent principalement les 

jeunes vers des formations qualifiantes, ce qui leur permet, par exemple, d’obtenir un Contrat de 

qualification professionnelle (CQP). Cependant, sur l’emploi, ils ne sont pas forcément outillés pour 

accompagner les jeunes et les aident en passant par le droit commun. Ils n’ont pas, par exemple, de 

liens privilégiés avec des agences d’intérim ou avec des entreprises qui embauchent de nombreux 

jeunes (même sur des contrats précaires). 

« On travaille beaucoup avec les centres de formation pour que les jeunes puissent démarrer sur 

quelque chose, qu’ils ne soient pas inactifs, qu’ils démarrent par une découverte des métiers… » 

« L’apprentissage c’est rare chez nous. » « Il faut trouver l’employeur. » « […] Nous ils sont trop 

carencés ou ils ont trop galéré, échec scolaire… » « Ou ils sont trop vieux pour être chez un 

patron, parce que ça coûte trop cher à 22 ans… » « Oui, et puis nous, ils ont été en échec 

scolaire pour la plupart. Ils ont arrêté de bonne heure, ça fait déjà au moins 2 ou 3 ans qu’ils 

sont en inactivité alors qu’ils ont 18-19 ans… » (Professionnels, CHRS C) 

« [Travaillent bien avec les] agences d’insertion. Parce que les agences d’intérim tout court, 

c’est le parcours du combattant pour essayer de déposer un CV et qu’il soit lu. » « Ça ne serait 

pas inintéressant non plus de formaliser des partenariats. » (Professionnels, CHRS C) 

« Ça c’est vrai que c’est manquant quand même [des partenariats avec des entreprises de type 

Mc Do], parce que s’ils pouvaient exister dans une insertion professionnelle quelle qu’elle soit, je 

pense qu’on lèverait quand même pas mal de freins [rires]. » « Ça serait les ressources, certes, 

mais aussi la valorisation de soi, se sentir exister auprès des autres… » « L’image de soi elle est 

mauvaise. » (Professionnels, CHRS C) 

                                                           
10

 Entre 18 et 21 ans, seuls 12,3 % des femmes et 17,5 % des hommes exercent principalement un emploi ; 
entre 21 et 25 ans, ces taux sont respectivement de 41,6 % et 49,6 % (Insee, « France, portait social », Insee 
références, édition 2019, p. 177). D’après une étude récente de l’Insee des Hauts-de-France, la précarité des 
jeunes est encore plus prononcée dans la région, et leur autonomie plus tardive (Insee, « Les jeunes en Hauts-
de-France. Une précarité plus prononcée, une autonomie plus tardive », Insee Analyses Hauts-de-France, 
n° 106, déc. 2019, 4 p.) 
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IV-2.b. Proposer aux jeunes des stages sur la confiance en soi 

Cette question de l’image négative que les jeunes ont d’eux-mêmes, en lien notamment avec leur 

absence d’insertion professionnelle, revient à diverses reprises dans les entretiens avec les 

professionnels. Comme ils le verbalisent, l’attente d’un logement due à une absence de ressources et 

d’emploi a un impact sur les jeunes, que ce soit au niveau psychologique ou au niveau du rythme de 

vie. 

« Parfois, le fait qu’ils soient dans l’attente comme ça d’une situation qui se débloque, d’un 

accès au logement, d’un accès à l’emploi, ils se dégradent psychologiquement. Et ça, c’est très 

compliqué d’assister à ça. » « C’est vrai. C’est vrai que si on pouvait leur offrir l’hébergement et 

l’emploi, ce serait le luxe. Peut-être pas un emploi pérenne, mais en tout cas une insertion 

professionnelle, peu importe laquelle, mais du coup qu’on puisse travailler le fait de se lever le 

matin, le fait de travailler dans une équipe, etc., ça se serait vraiment un plus. » (Professionnels, 

CHRS C) 

Lorsque les professionnels du CHRS de l’Oise s’interrogeaient sur la meilleure façon d’accompagner 

les jeunes et se sentaient démunis face à ce public particulier, ils ont régulièrement échangé en 

équipe sur la meilleure façon de faire. Le résultat de leur réflexion porte notamment sur cette 

question de l’estime de soi, à travailler avec les jeunes. Ainsi, pour les aider dans l’accompagnement 

qu’ils proposent aux jeunes, ils auraient besoin que ces derniers puissent préalablement suivre des 

formations ou des stages sur la confiance en soi. Ces formations auraient également l’avantage 

d’offrir un rythme de vie aux jeunes et de les inscrire dans une vie sociale, préalable à toute insertion 

professionnelle. Un autre avantage serait de permettre de traiter différemment les troubles 

psychologiques (liés entre autres aux carences affectives) et de ne pas imposer un suivi 

psychologique à l’ensemble des jeunes, sous forme contrainte. 

« D’abord leur laisser du temps et puis de peut-être commencer, vraiment, par la valorisation de 

l’estime de soi avant tout autre… avant de parler emploi, argent, logement, etc. On avait conclu 

ça en tout cas. » (Professionnel, CHRS A) 

« À un moment, il y avait un truc – mais les dispositifs disparaissent petit à petit, tout ce qui 

était hors emploi – il y avait tout un truc de formation, ils travaillaient sur l’estime de soi et 

c’était très ciblé jeunes. Mais je me souviens, il y a quelques années, on envoyait des jeunes et 

elles travaillaient vraiment l’estime de soi, etc. pour accéder, mais petit à petit, à peut-être une 

formation de remise à niveau et peut-être une formation qualifiante, tout ça. Mais ça n’existe 

plus. » « [La mission locale,] ils font mais c’est ponctuel. » « Mais là, je crois qu’ils pouvaient 

faire du théâtre, il y avait un tas de choses pas du tout pro, mais de valorisation, etc. Moi je 

trouve que ça manque cruellement, vraiment de rentrer dans un programme 7 heures par jour, 

avec un groupe, etc., et ensuite travailler petit à petit l’emploi. Mais si on part de l’emploi et 

que la jeune… Voilà, ça va pas fonctionner. » (Professionnels, CHRS A) 

Préconisation 

Formaliser des partenariats avec les agences d’intérim et quelques entreprises locales 

employant un public jeune. 
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Une des jeunes interrogés par le Conseil départemental de l’Oise a bénéficié de tels stages suite à 

l’arrêt de sa scolarité et en éprouve aujourd’hui les bénéfices : 

« Je me dis que j'ai arrêté l'école, c'est une chose, mais ma ville organisait aussi des sortes de 

stages sur la confiance en soi, l'estime, des choses comme ça, organisés par des adultes qui ont 

grandi dans mon quartier aussi, donc ça m'a appris des choses aussi, puis ça m’a fait découvrir 

aussi des choses que si j'avais été en cours je n'aurais pas su, donc voilà ça m’a permis aussi 

d'avoir du temps pour prendre du recul sur ma situation familiale et savoir où j'en étais dans ma 

tête etc. Donc voilà je suis plutôt fière au final. » (Jeune 4, CD 60) 

 

 

 

 

 

IV-2.c. Informer les jeunes confiés à l’ASE de l’allocation de rentrée scolaire 

La loi n° 2016-297 relative à la protection de l’enfant a instauré la possibilité, pour les enfants confiés 

à l’Aide sociale à l’enfance de disposer, à leur majorité, des allocations de rentrée scolaire versées 

lors de leur placement. 

« L’allocation [de rentrée scolaire] due au titre d’un enfant confié [à un service départemental 

de l’ASE ou à un service ou établissement sanitaire ou d’éducation, ordinaire ou spécialisé] est 

versée à la Caisse des dépôts et consignations, qui en assure la gestion jusqu'à la majorité de 

l'enfant ou, le cas échéant, jusqu'à son émancipation. À cette date, le pécule est attribué et 

versé à l'enfant. » (article L.543-3 du Code de la Sécurité sociale) 

Lors d’un focus-groupe, nous avons eu l’occasion d’évoquer cette modalité relativement récente 

avec les travailleurs sociaux qui n’en avaient pas connaissance. Ils s’accordaient cependant sur le fait 

qu’il s’agissait d’un très bon levier dans leur travail d’accompagnement des jeunes et que « ça peut 

être sympa pour démarrer ». Suite à cet échange, nous avons recontacté les professionnels de l’autre 

CHRS qui n’avaient pas non plus connaissance de cette mesure. 

Bien que ce soit prioritairement aux professionnels de l’ASE d’orienter les jeunes dans la réalisation 

de cette démarche, il semble utile que les travailleurs sociaux des CHRS puissent également en avoir 

connaissance afin que les jeunes puissent accéder à leurs droits lors de leur majorité. En effet, 

l’allocation de rentrée scolaire est d’environ 370 à 400 € selon l’âge de l’enfant, ce qui peut leur faire 

une somme non négligeable, selon le nombre d’années de placement, pour démarrer leur vie 

d’adulte. 

 

 

 

Préconisation 

Proposer aux jeunes des formations, stages ou ateliers leur permettant de travailler sur la 

confiance en soi. 

Préconisation 

Informer les professionnels des CHRS de l’existence de l’article L.543-3 du Code de la Sécurité 

sociale relatif à l’allocation de rentrée scolaire pour les jeunes précédemment confiés. 
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IV-3. Une multitude d’institutions avec lesquelles travailler 

IV-3.a. Former les professionnels aux évolutions 

Les travailleurs sociaux interviennent sur une multitude de sujets et de thématiques. Ils 

accompagnent les jeunes vers le logement, bien sûr, mais également au niveau de la formation, de 

l’emploi, de la santé, de la justice, de la parentalité, des démarches administratives, des transports, 

etc. Or, les dispositifs comme les acteurs territoriaux peuvent évoluer, sans que les professionnels en 

soient informés. S’ils finissent toujours par trouver les informations, ces incertitudes peuvent mettre 

à mal l’orientation proposée aux jeunes. 

« Pour chaque jeune, on découvre tout le temps, tout le temps des partenaires. Il y a une 

multitude de dispositifs sur [commune 3], c’est impressionnant. On fait vraiment attention aux 

infos qu’on donne, on essaye de ne pas donner trop de certitudes parce qu’on sait qu’une info 

qu’on a eu l’année d’avant, elle peut être complètement obsolète l’année d’après. Donc on est 

toujours en train de rechercher si nos infos elles sont encore valables. Tout le temps, tout le 

temps. On ne peut pas tout savoir sur tout et donc on est un peu médiateurs entre le jeune et 

les dispositifs. » (Professionnel, CHRS C) 

 

 

 

 

 

IV-3.b. Établir des conventions partenariales 

Par ailleurs, peu de partenariats sont formalisés entre les CHRS et des institutions auxquelles les 

jeunes doivent s’adresser. Le CHRS de l’Oise, n’a signé aucune convention : « c’est des partenaires 

parce qu’on se connait, qu’on finit par se connaître ». Dans le CHRS de la Somme, quelques 

partenariats sont formalisés – avec la Caisse primaire d’assurance maladie (CPAM), une association 

de prévention des toxicomanies et une association qui propose des cours de code de la route aux 

jeunes –, mais il s’agit surtout d’« un réseau individuel ». Selon les institutions, les relations avec les 

partenaires sont très variables ; il peut y avoir de « très bons rapports », mais aussi des endroits où 

« c’est plus compliqué », où « le travail qui pourrait être partenarial et en complémentarité, ça ne 

prend pas », où « il y a des freins aux échanges », etc. 

Cette multitude d’institutions est complexe pour les travailleurs sociaux, mais surtout pour les jeunes 

qui ne sont pas affutés sur ces questions et peuvent être découragés rapidement. 

« C’est tout le jargon aussi qu’on a en France pour appeler un seul et même organisme. Quand 

on dit la CPAM, la sécurité sociale ou l’assurance maladie, en fait c’est le même endroit. Donc 

tout ça aussi, il faut leur apprendre qu’il y a plusieurs mots qui vont au même endroit. Quand on 

dit le Trésor public, le centre des finances publiques, les impôts, ben c’est le même endroit en 

fait. Tout ça, il faut qu’ils apprennent le vocabulaire des démarches, qui n’est pas simple. C’est 

Préconisation 

Mettre en place des formations continues relatives à l’évolution des dispositifs, en lien avec le 

logement, mais aussi en lien avec tous les autres domaines de l’accompagnement. 
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un apprentissage et on est tous passés par là, mais forcément s’il y a pas eu de base quelqu’un 

qui leur a appris, ben forcément c’est pas inné. Donc tout ça c’est une phase d’apprentissage et 

de repérage sur un territoire. » (Professionnel, CHRS C) 

« La complexité des dispositifs. Franchement, il faut voir, quand on fait des accompagnements 

physiques, tous les freins qu’on leur met, c’est impressionnant. Des jeunes carencés qui arrivent 

à la mission locale, parfois je suis sûre qu’ils font demi-tour. Les impôts, alors là on n’en parle 

même pas. » « La CAF, il faut réussir à passer le… pour voir une personne à la CAF, il faut passer 

devant un agent qui dit : "Pourquoi vous venez ?" et, selon le motif, ils disent : "Vous pouvez le 

faire sur internet, allez sur le PC.", mais on ne voit pas un conseiller. Déjà, pour les jeunes c’est 

compliqué de faire du forcing pour pouvoir voir quelqu’un. […] Il faut trouver des subterfuges 

tout le temps pour essayer de les accompagner et du coup, ça les décourage certains. C’est 

l’administratif en France, c’est lourd, c’est copieux. Alors, c’est plein d’aides, mais c’est aussi 

conséquent en démarches et en investissement. » « Il faut voir le nombre de papiers qu’ils ont 

dans leur logement, nos jeunes. C’est hallucinant par rapport à leur âge. » « Je trouve qu’on les 

renvoie à leurs difficultés sans arrêt, sans arrêt. Eux, ils aspirent à quelque chose quand même 

de normalisé et en fait ils ont des bâtons dans les roues tout le temps, tout le temps, tout le 

temps. » (Professionnels, CHRS C) 

Les professionnels ont besoin de connaissances pour accompagner les jeunes au plus juste. De 

même, des relations institutionnelles nécessiteraient d’être mises en place avec le secteur médical. 

Les professionnels interrogés renvoient l’assertion fréquente qui est de dire que les domaines de la 

santé et du travail social sont deux mondes ayant des difficultés à se parler et se comprendre. Or, ces 

deux mondes ont besoin de travailler ensemble et donc de mieux se connaître afin d’accompagner 

les jeunes de manière cohérente. 

« [Avec le secteur médical,] on n'a aussi pas la même temporalité. […] Nous, on est sur six mois 

de prise en charge, il faut que ça avance et eux, ils sont dans le soin, sur de la longue durée, du 

coup on a un petit peu de mal à… On essaye de se comprendre, mais c’est vrai que des 

synthèses, etc., c’est super compliqué de faire des synthèses avec eux. Il faut vraiment que ce 

soit une situation très complexe, qu’ils connaissent depuis longtemps pour qu’on puisse pouvoir 

expliquer notre réalité et la leur. C’est vraiment compliqué » (Professionnel, CHRS C) 

Enfin, la question de la mobilité semble être une problématique importante des jeunes sur la 

commune C. D’une part, en lien avec leur situation psychique, certains ne sont pas en capacité de 

prendre seuls les transports en commun, mais surtout les jeunes contractent souvent des dettes 

importantes liées à l’utilisation des transports en commun. Le prix de ces derniers est dégressif, en 

fonction du quotient familial, et gratuit pour une partie de la population. Cependant, les jeunes 

hébergés en CHRS ne remplissent pas les conditions pour pouvoir bénéficier de cette gratuité. Une 

convention partenariale entre le réseau de transport local et les CHRS permettrait de remédier à 

cette situation. 

« Il y a aussi la question de la mobilité pour nos jeunes qui est un vrai frein à leur insertion. » 

« Ah oui, la mobilité, c’est clair. Prendre le bus, pour certains, c’est compliqué. » « Il y en a 

certains qui ont une phobie, ils ne prennent pas le bus. » (Professionnels, CHRS C) 

« Là, le bus, c’est une cata en ce moment. Il faut forcément avoir un quotient familial, il faut 

avoir un numéro allocataire à la CAF [rires]. » « Ils sont pas allocataires. » « Et nous, il y en a qui 

n’ont pas de déclaration d’impôts, ils ont rien du tout, donc du coup… » « Ça, ça manque, un 

partenariat avec le transport en commun parce qu’on a des jeunes qui sont endettés à cause 

d’amendes, de titres de transport qui ne sont pas en règle. » « C’est une catastrophe. On peut 
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avoir des jeunes qui arrivent, sans ressources, avec 5 000 € de dettes de transport. Ah oui, ça 

c’est courant. » « Ça les met quand même en difficulté. Eux, ils ont pas de ressources. Il faut 

qu’ils négocient un échéancier avec le Trésor public. » (Professionnels, CHRS C) 

L’un des jeunes interrogés sur cette commune confirme qu’il a dû se déplacer à pieds pendant 

plusieurs mois faute de justificatif d’emploi ou de quotient familial : 

« Moi aussi, au début, j’avais un peu de mal avec ça, mais au bout de trois mois ils m’ont 

envoyé l’avis d’impôt et du coup j’ai pu faire ma carte. [Avant] j’étais bloqué ou je devais y aller 

à pied parce que ma formation d’ici elle est à une heure de marche. Mais ça va, là je suis 

tranquille, j’ai ma carte. » (Kevin, 22 ans) 

 

 

 

 

 

 

IV-3.c. Travailler en transparence avec les bailleurs sociaux 

Lors des deux focus-groupes avec des professionnels, ces derniers ont soulevé des questions 

d’inégalité de traitement de la part des bailleurs sociaux. 

« Le contrat de séjour dit que s’il y a une proposition qui correspond à leurs attentes et leurs 

ressources, adaptée à leur situation, ils n’ont pas le droit de refuser. » « [Obtenir un logement,] 

ça peut être très rapide. » « On a vu des quinze jours. Quelqu’un de bien franchouillard, quinze 

jours c’est bon. C’est une réalité sur [commune 1]. » « Il suffit qu’il y ait un minimum de 

ressources stables. » « C’est carrément aléatoire. » « On en a eu quelques-uns, c’était ultra 

rapide. » « T’as à peine déposé, que paf, une proposition le lendemain. » (Professionnels, 

CHRS A) 

« Il faudrait une justice en fait. C’est clair qu’il y a de l’injustice entre les jeunes. Il y a un jeune 

qui va pouvoir se débattre et faire tout ce qui peut et ça ne fonctionnera pas, et un autre qui fait 

juste un truc et ça fonctionne. Mais ça c’est comme ça pour tout le monde. En tout cas, il 

faudrait qu’on leur facilite quand même les choses. Le bouche-à-oreille, le piston, tout ça, sur 

[commune 3] ça marche à fond. » « Sauf que c’est des jeunes qui n’ont pas forcément de quoi 

être pistonnés, vu qu’ils n’ont pas de réseau. » (Professionnels, CHRS C) 

Ce mode de fonctionnement est injuste pour les jeunes en attente de logement, mais il a également 

un impact sur l’accompagnement proposé par les travailleurs sociaux. Du fait que les propositions de 

logement soient plus ou moins rapides selon les jeunes, « c’est très très dur » pour les professionnels 

de savoir quel est le bon moment pour déposer un dossier. S’ils attendent que le jeune soit prêt à 

vivre en autonomie et que la proposition de logement est tardive, cela va entraîner des mois 

d’attente avec une frustration énorme pour le jeune, un accompagnement non nécessaire pour son 

référent et une place qui ne se libère pas. Mais s’ils déposent un dossier trop tôt, ils prennent le 

Préconisation 

Formaliser des conventions partenariales afin de simplifier les démarches et l’accès des jeunes 

hébergés en CHRS à certaines institutions : Caisse d’Allocations Familiales, secteur médical, 

réseau de transport, etc. 
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risque d’une proposition rapide qui devra être acceptée par un jeune pas encore en capacité de vivre 

seul, sans accompagnement. 

« Donc, du coup, on retarde tout ça. On freine, on freine. » « On dépose quand on est à peu près 

sûrs du truc. » « Sinon c’est la cata. C’est remettre une couche en plus de catastrophe. » 

(Professionnels, CHRS A) 

« Et puis des fois, des personnes qui sont prêtes et qui sont là depuis plus d’un an et qui n’ont 

pas de proposition. On en a aussi pas mal où y a plus que le logement qu’on travaille. Plus rien 

d’autre parce que tout roule. Des personnes qui ne posent aucune difficulté, qui se gèrent très 

bien et là, le logement ne tombe pas. » (Professionnel, CHRS A) 

Par conséquent, les professionnels réclament davantage de liens avec les bailleurs sociaux afin 

d’améliorer l’accès au logement des jeunes. 

« [Il faudrait] qu’il y ait un partenariat conventionné entre les bailleurs sociaux et les CHRS, 

parce qu’on nous dit qu’ils sont prioritaires… Sur la demande de logement social nationale, à un 

moment ils demandent le motif : "Pourquoi vous voulez un logement social ?" On marque 

quand même qu’ils sont hébergés dans une structure d’hébergement et ça n’appuie pas et on 

voit qu’en fait on nous parle de liste d’attente et qu’en fait, sur la liste d’attente, les gens ne 

montent pas. » (Professionnel, CHRS C) 

« Un interlocuteur, c’est quand même pas mal, parce que qu’est-ce qui fait que pour telle 

situation ça bloque ? » « Est-ce qu’il manque un justificatif ? Est-ce que c’est sa situation qui fait 

que voilà ? » « Est-ce qu’on s’y prend mal ? Est-ce que le professionnel qui oriente un jeune s’y 

prend mal ? En tout cas, il y a besoin d’échanger. Qu’est-ce qui fait que ça bloque pour certaines 

situations ? » (Professionnel, CHRS C) 

 

 

 

 

 

IV-4. Temporalité d’accompagnement 

IV-4.a. Permettre plusieurs rencontres par semaine 

Au regard de la charge de travail des professionnels, chaque jeune rencontre son référent environ 

une fois par semaine. Cette temporalité diffère selon la durée de présence des jeunes au sein du 

CHRS, ainsi que selon leur situation. Cependant, un ou deux rendez-vous par semaine ne permettent 

ni d’instaurer une relation éducative, ni de travailler l’accompagnement dans la vie quotidienne. En 

outre, afin de diminuer la durée d’hébergement, il semble utile de déployer davantage de moyens en 

début d’accompagnement. 

« On espère pouvoir continuer cet accompagnement de qualité parce qu’on a une petite dizaine 

de jeunes en accompagnement et c’est vrai qu’avec les réunions, les commissions, etc. … Une 

Préconisation 

Mettre en place des partenariats formalisés entre les CHRS et les bailleurs sociaux ou, a 

minima, désigner un interlocuteur privilégié pour chaque bailleur social. 
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fois par semaine il ne faut pas moins parce que, pour la plupart, quand ils arrivent, moins d’une 

fois par semaine, on a l’impression qu’on est juste des agents administratifs. On ne peut pas 

créer de relation éducative. » « [Au début] on est plus en lien, pour voir si ça va… » « Une fois 

que le jeune, il part en formation, que ça se passe bien, etc., on le lâche un peu quand même. 

[…] On se rend compte que plus on est là, plus quand même ça fonctionne. Si on les lâche, pour 

les moins autonomes, c’est fini. » (Professionnels, CHRS C) 

« On n’est pas dans le quotidien et du coup, parfois, on a quand même du mal à mesurer le 

degré d’autonomie de la personne et quand on fait un accompagnement physique, on le voit 

davantage en fait. Alors par contre, il y en a qui ne souhaitent pas du tout qu’on les 

accompagne sur aucune démarche, physiquement. Ils veulent absolument se débrouiller et ça, 

parfois c’est un petit peu compliqué pour en tout cas poser le diagnostic. […] Des fois, c’est 

compliqué de savoir pourquoi ça ne fonctionne pas à ce moment-là. On se pose quand même 

beaucoup de questions. […] Moi j’aimerais avoir plus de temps à passer, par exemple, en visite à 

domicile, pour aborder quand même des questions quotidiennes et des clés qu’il n’y a pas 

forcément pour des jeunes qui ne savent pas forcément faire à manger, des jeunes qui savent 

pas faire le ménage. C’est basique, mais parfois on tombe de haut dans ce qu’on peut 

observer. » (Professionnel, CHRS C) 

 

 

 

 

 

IV-4.b. Pouvoir proposer un accompagnement après la sortie 

Le moment de la sortie du CHRS est une période très stressante pour les professionnels11. En effet, ils 

ne peuvent jamais être certains que le jeune sera en capacité de vivre dans un logement autonome 

et le risque qu’il se retrouve de nouveau en grande difficulté existe. D’une part, les jeunes n’ont ni les 

finances, ni le réseau familial12 et amical pour les aider à s’équiper, à poser une étagère, etc., ils ne 

sont « pas outillés ». D’autre part, il est possible qu’ils se retrouvent confrontés à des situations 

auxquelles ils n’étaient pas préparés. 

Les travailleurs sociaux essayent de baliser au maximum les choses afin de minimiser les échecs. 

Ainsi, ils mettent en place des étayages avec les assistants de service social (ASS) du secteur, mais 

peuvent également avoir recours à un service d’Accompagnement vers et dans le logement (AVDL) 

ou encore solliciter une tutelle. 

                                                           
11

 Les jeunes ayant hâte de quitter le CHRS et d’acquérir leur autonomie, ils expriment peu de stress relatif à la 
sortie, lors des entretiens. 
12

 Une étude de la DREES montre qu’« un jeune sur deux a reçu le soutien de ses parents pour trouver son 
premier logement autonome » et « 62 % ont été aidés pour aménager ce logement autonome » (Portela 
Mickaël et Raynaud Émilie, Devenir adulte : comment évoluent les ressources ?, Les dossiers de la DREES, n° 48, 
janvier 2020, 42 p.) On voit ici l’inégalité forte avec les jeunes hébergés en CHRS qui bénéficient rarement de ce 
soutien. 

Préconisation 

Augmenter le ratio du nombre de professionnels par jeune lors des premiers mois 

d’hébergement. 
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« Ce qui est compliqué, c’est d’envoyer des jeunes, au nom de ce qu’on mesure comme 

autonomie chez eux, de les envoyer avec le risque qu’ils se cassent la figure, ça reste fragile. 

Quand même nos jeunes, les jeunes qu’on voit partir, on n’est quand même pas toujours très 

sereins. » « Il y a encore du chemin à faire. » « Voilà, il y a du chemin. Il faut qu’à un moment 

donné, de toute façon, ça cesse et puis qu’ils prennent leur envol, mais ça reste quand même 

très fragile. » (Professionnels, CHRS C) 

« En fait, on a tout le temps peur. » « On met en place un étayage, quand même, pour ceux où 

on a peur. Il y a un suivi encore. Pas nous, un autre service [de l’association], l’AVDL, 

l’accompagnement vers et dans le logement. Mais il y a toujours du coup une intervention, un 

suivi à domicile. » « C’est léger, mais c’est bien. C’est un œil, c’est une présence. » « Au moins 

s’assurer que le démarrage se fait bien. […] Ça peut être six mois, ça peut être renouvelé, ça 

peut être que trois mois. » « Et puis ça peut aller jusqu’à la demande de tutelle aussi. » « Après, 

il y a le relai ASS de secteur. En fait, on est un peu largués par les ASS de secteur quand ils sont 

là [les jeunes], c’est-à-dire que le secteur on le voit plus beaucoup. Et puis une fois partis, oui on 

essaye quand même qu’ils aient des contacts avec une ASS, au cas où. » (Professionnels, 

CHRS A) 

« Parfois on les pousse. Ils ne vont pas se noyer, mais on les pousse parce qu’on sait qu’il y a des 

filets qui sont là. Ils sont sécurisés, ils sont armés et ils peuvent y aller. C’est juste qu’ils n’ont 

pas confiance, qu’ils ont peur parce que partir seul en logement alors que j’ai jamais été en 

logement… Ils ont les clés, mais c’est se retrouver seul. Et nous on met les filets : l’assistante 

sociale de secteur, le médecin traitant, etc. On essaye de les rassurer, mais c’est pas rassurant. 

Pour eux, c’est une première quand ils partent en logement de droit commun, donc c’est le 

grand saut. » (Professionnel, CHRS C) 

Cependant, après leur sortie du CHRS, ce sont à leurs anciens référents que les jeunes s’adressent 

lorsqu’ils se retrouvent en difficulté. Les équipes éducatives souhaiteraient pouvoir continuer 

l’accompagnement quelques mois après la sortie afin de pouvoir mettre les jeunes sur les bons rails. 

« Au moment de la sortie, c’est-à-dire quand le jeune il est prêt à partir, il est quand même… il y 

aurait encore besoin d’un petit coup de pouce. » « Les accompagner après la sortie, on n’est pas 

censés le faire en fait. Et du coup, on n’est pas forcément très dispos parce que derrière on 

refait une entrée avec quelqu’un qu’il faut accueillir correctement. Mais… moi je le fais en tout 

cas, mais c’est du temps… c’est du off. Je crois qu’il y avait un projet là-dessus. On aurait 

souhaité faire un mois ou deux mois, qu’on soit financés pour pouvoir continuer ça, que ce soit 

fait correctement. Et après, les jeunes nous appellent : "Au secours, au secours." » « En fait, il y 

a quelque chose de l’ordre de la frustration et du sentiment – et c’est même pas seulement du 

sentiment – que le travail il est pas bien fini parce que, OK ils sont dans leur nouveau logement, 

c’est bien, ils ont accédé au logement, ils sont "autonomes", mais sauf qu’ils sont quand même 

en souffrance dans leur nouveau logement. » « Et puis les deux premiers mois, c’est les plus 

compliqués parce qu’on a beau établir un budget avec eux, tant qu’ils sont pas confrontés, ils se 

rendent pas compte. » « Et puis il n’y a pas du tout de soutien amical […], c’est là où on s’en 

rend compte. » « C’est plein de petits… enfin, des embûches dans leur parcours. » 

(Professionnels, CHRS C) 

 

 

 

Préconisation 

Permettre, via un financement spécifique, au référent éducatif du jeune au sein du CHRS de 

poursuivre l’accompagnement quelques mois après la sortie. 
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Soulignons cependant que, pour les jeunes accédant à un logement dans le cadre de la politique du 

logement d’abord, ce temps d’accompagnement devient superflu, celui-ci étant alors prodigué "au fil 

de l’eau". 

 

IV-5. Au sein des CHRS 

IV-5.a. Diversifier les interventions professionnelles 

Les travailleurs sociaux procèdent à l’accompagnement éducatif des personnes hébergées, en lien 

avec un certain nombre de structures et partenaires extérieurs. Parallèlement, en interne, le recours 

à certains professionnels peut également être plus ou moins facilitant. Ainsi, l’équipe du CHRS C est 

constituée exclusivement d’éducateurs spécialisés, tandis qu’une psychologue fait partie de l’équipe 

du CHRS A à mi-temps et qu’une diététicienne intervient un jour par semaine. L’équipe va également 

être prochainement renforcée par un conseiller d’insertion professionnelle. Ces différents 

intervenants sont une aide non négligeable pour l’équipe éducative de l’Oise tandis que, à l’inverse, 

les professionnels de la Somme auraient besoin de tels renforts. 

« Il y en a d’autres [jeunes], c’est psy. Après on a des problèmes d’anorexie, boulimie, troubles 

alimentaires. » « Maintenant, si on a un trouble comme ça, c’est plus facile. La psy, la diét, ça 

aide. » (Professionnels, CHRS A) 

« Là, on va avoir une conseillère d’insertion professionnelle, ça va peut-être nous aider aussi 

d’avoir quelqu’un interne qui soit spécifique emploi. Elle ne sera pas spécifique jeunes, mais en 

tout cas emploi. Ça je pense que ça va nous aider, ça. » (Professionnel, CHRS A) 

« Un psy, ça serait pas mal. » « Même pour nous. » « Parce que c’est vrai que des fois on 

analyse, on ne peut pas attendre l’analyse des pratiques qui est une fois par mois, nous on 

échange et il nous manque, c’est vrai, le petit côté analyse psychologique pour les éléments de 

théorie. Donc c’est à nous d’aller chercher, d’essayer de comprendre. » (Professionnels, CHRS C) 

Au regard de la taille des deux établissements, il est bien évidemment plus simple de procéder à de 

telles embauches dans le CHRS de l’Oise. Cependant, des mutualisations pourraient être imaginées 

par les DDCS, au sein d’un même département ou territoire. 

 

 

 

 

 

Préconisation 

Intégrer, au sein des CHRS, des professionnels issus d’autres métiers que ceux du travail social : 

psychologue, diététicien, conseiller d’insertion professionnelle, etc. 
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IV-5.b. Disposer de lieux collectifs 

En outre, les professionnels proposent des accompagnements individuels, mais ont davantage de mal 

à recourir à des actions collectives comme outil éducatif. D’une part, parce qu’il n’existe pas ou plus 

de lieux communs de convivialité au sein des deux CHRS ayant participé aux focus-groupes. D’autre 

part, parce qu’il est difficile de mobiliser les jeunes lors de la mise en place d’ateliers ou d’activités : 

« c’est compliqué pour eux de s’approprier ce temps-là ». Les raisons sont diverses. Ainsi, les jeunes 

de CHRS n’ont pas forcément les mêmes attentes que les autres publics participant aux animations 

collectives, « ils ne se le permettent pas » au regard des démarches d’insertion qu’ils doivent faire, ils 

rencontrent des difficultés pour s’engager, lorsqu’ils résident en diffus, ils sont peu mobilisables car 

cela nécessite un déplacement, etc. 

« On essaye de faire des choses en groupe, mais c’est compliqué. » « Il y a de moins en moins de 

participation et beaucoup plus de consommateurs. » (Professionnels, CHRS A) 

« Il y a beaucoup de difficultés à venir dans un groupe, ça c’est quand même assez compliqué. 

Parce qu’on constate que quand ils viennent, par contre là ils prennent leur place et ils sont 

contents de l’animation qui est proposée. C’est la démarche de venir qui est compliquée. 

Vraiment. » « On leur demande de s’inscrire à l’activité, donc du coup ils s’engagent à venir. […] 

L’engagement peut leur faire peur parce que du coup, s’ils s’engagent, il faut qu’ils viennent et 

ils savent qu’ils ne pourront peut-être pas honorer le rendez-vous. Ça fait appel à beaucoup de 

choses où ils ne sont pas en capacité de respecter. » « C’est quand même un public qui se sait 

stigmatisé. Quand on parle de venir sur des ateliers, des actions collectives, c’est aussi avoir 

l’étiquette "suivi", "cassos". Voilà, c’est la réalité, ils se le disent tout le temps. Ne pas s’inscrire 

dans du collectif, c’est aussi ne pas appartenir au collectif. » (Professionnels, CHRS C) 

Dans les deux structures, les professionnels regrettent qu’il n’y ait pas davantage de possibilités de 

mener des actions collectives qui permettraient d’« observer comment le jeune se comporte, etc., 

pour après le retravailler en individuel ». Les jeunes, quant à eux, sont peu en demande de telles 

activités, mais leur intérêt a tout de même été souligné à deux reprises : 

« Il y avait pas d’atelier, il y avait pas de propositions, il y avait pas de sorties, il y avait rien en 

fait. C’est récemment, ça fait un ou deux mois qu’ils le font et ça fait du bien. Surtout pour nous, 

les jeunes, ça nous permet d’un peu plus sociabiliser, même avec des personnes qui sont plus 

matures que nous. » (Laurine, 22 ans) 

« Je pense que c’est bien parce que ça nous permet de grandir, d’apprendre des choses, ça nous 

aide. […] Et on a des ateliers pour apprendre à faire des choses comme la lessive, comme des 

masques, à faire des plats qu’on savait pas, des plats français et tout, ben on nous apprend 

aussi. Je pense que c’est bénéfique. » (Chinaka, 20 ans) 

 

 

 

 

 

Préconisation 

Disposer de lieux collectifs, au sein des CHRS permettant une vie sociable des jeunes et 

l’organisation d’activités collectives par les professionnels. 
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IV-5.c. Proposer des dispositifs d’insertion professionnelle adaptés 

Le décret n° 2001-576 relatif aux conditions de fonctionnement et de financement des CHRS précise 

que : « Les centres d’hébergement et de réinsertion sociale peuvent organiser des actions ayant pour 

objet l’adaptation à la vie active par l’apprentissage ou le réapprentissage des règles nécessaires à 

l’exercice d'une activité professionnelle. Ces actions s’adressent à des personnes qui ne sont pas en 

mesure d’effectuer un travail régulier en raison d’un cumul de difficultés, notamment sociales, 

professionnelles ou liées à leur état de santé. » L’un des deux CHRS rencontré propose de tels ateliers 

d’Adaptation à la Vie Active (AVA), rémunérés de 30 à 80 % du SMIC, pour une durée de 80 heures 

maximum. Les professionnels en mesurent tous les bienfaits, pour les jeunes comme pour les autres 

résidents, notamment en termes de réinscription dans un rythme de vie. Cependant, ce dispositif est 

peu développé. 

« Il y a les ateliers AVA, de réadaptation à la vie active, on a encore cette chance d’avoir ça. […] 

Pour les gens qui étaient éloignés de l’emploi, c’est quand même super souple, le fait de devoir 

se lever, de partir toute la journée. » (Professionnel, CHRS A) 

 

 

 

 

 

  

Préconisation 

Soutenir la création d’actions d’Adaptation à la Vie Active, afin de pouvoir proposer aux jeunes 

éloignés de l’emploi une première expérience. 
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Liste des sigles utilise s 

AAH : Allocation aux Adultes Handicapés 

AEMO : Action Éducative en Milieu Ouvert 

APRADIS : Association pour la Professionnalisation, la Recherche, l’Accompagnement et le 

Développement en Intervention Sociale 

ARS : Agence Régionale de Santé 

ASE : Aide Sociale à l’Enfance 

ASS : Assistant de Service Social 

AVA : Adaptation à la Vie Active 

AVDL : Accompagnement Vers et Dans le Logement 

CAF : Caisse d’Allocations Familiales 

CASF : Code de l’Action Sociale et des Familles 

CCAS : Centre Communal d’Action Sociale 

CD : Conseil Départemental 

CDI : Contrat à Durée Indéterminée 

CHRS : Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 

CJM : Contrat Jeune Majeur 

CMP : Centre Médico-Psychologique 

CPAM : Caisse Primaire d’Assurance Maladie 

CQP : Contrat de Qualification Professionnelle 

CREHPSY : Centre de REssources sur le Handicap PSYchique 

CV : Curriculum Vitae 

DAEU : Diplôme d’Accès aux Études Universitaires 

DDCS : Direction Départementale de la Cohésion Sociale 

DERO : Département d’Études, de Recherches et d’Observation (de l’APRADIS) 

DREES : Direction de la Recherche, des Études, de l’Évaluation et des Statistiques 

DRJSCS : Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
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ES : Éducateur Spécialisé 

FAS : Fédération des Acteurs de la Solidarité 

FJT : Foyer de Jeunes Travailleurs 

INSEE : Institut National de la Statistique et des Études Économiques 

IRTS : Institut Régional du Travail Social 

ITEP : Institut Thérapeutique, Éducatif et Pédagogique 

NEET : Not in Employment, Education or Training (ni en emploi, ni en études, ni en formation) 

ODPE : Observatoire Départemental de la Protection de l’Enfance 

OQTF : Obligation de Quitter le Territoire Français 

PACEA : PArcours Contractualisé d’accompagnement vers l’Emploi et l’Autonomie 

PJJ : Protection Judiciaire de la Jeunesse 

RQTH : Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé 

RSA : Revenu de Solidarité Active 

SIAO : Service Intégré d’Accueil et d’Orientation 

SI-SIAO : Système Informatique des SIAO 

SMIC : Salaire Minimum Interprofessionnel de Croissance 

SYPLO : SYstème Priorité LOgement 
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Annexes 

 

Annexe 1 – Document d’information à destination des jeunes hébergés en 

CHRS 

Annexe 2 – Guide d’entretien à destination des professionnels 

Annexe 3 – Guide d’entretien à destination des jeunes 

 

 



Annexe 1 – Document d’information à destination des jeunes hébergés en CHRS 

 

Vous avez moins de 25 ans et vous résidez en CHRS… 

Accepteriez-vous de discuter avec une personne extérieure au CHRS sur votre 

expérience de vie et de logement ? 

 

Pourquoi ? 

L’institution régionale en charge des politiques d’hébergement (la DRJSCS) 

souhaite mieux comprendre : 

 les difficultés de logement rencontrées par les jeunes 

 les ressources sur lesquelles ils s’appuient 

 comment leur situation pourrait être améliorée 

pour pouvoir : 

 mieux accompagner les jeunes 

 leur proposer des solutions plus adaptées. 

 

Avec qui ? 

L’échange se fera en tête à tête avec Juliette Halifax. Elle travaille au département d’études et de 

recherche de l’APRADIS, un centre de formation en travail social, et a l’habitude de s’entretenir avec 

des jeunes. 

 

Comment ? 

Par un entretien compris entre 30 minutes et 1 heure, une discussion où des questions vous seront 

posées sur votre parcours, ce dont vous auriez besoin, ce qui vous aide dans votre insertion. 

 

Quand ? 

À un moment où vous êtes disponible, du lundi au vendredi. 

 

Où ? 

Dans le lieu où vous vous sentez le plus à l’aise. Ça peut-être : 

- dans votre hébergement 

- dans une salle du CHRS 

- à l’APRADIS (6-12 rue des Deux Ponts à Amiens) 

- dans un café ou tout autre endroit que vous appréciez. 

 

Votre témoignage est important car il aidera d’autres jeunes à bénéficier de 

meilleures solutions de logement, grâce à votre expérience. 

 



Annexe 2 – Guide d’entretien à destination des professionnels 

 

Guide d’entretien - Professionnels 

Étude sur les conditions de réussite de la sortie vers le logement en CHRS 

 

 

Organisation et activité : 

 Quel est le nombre de salariés ? Leurs fonctions ? Y a-t-il éventuellement des bénévoles qui 
interviennent ? Pour quel type de missions ? 

 Combien de personnes sont accompagnées ? Quelles sont leurs principales caractéristiques ? 
Le nombre de jeunes de 18-25 ans ? 

 De combien de personnes environ chaque professionnel est-il référent ? 

 Y a-t-il des personnes ayant des parcours longs en CHRS ? Plus d’un an ? Plus de deux ans ? 
Quelle proportion cela représente-t-il environ ? Quelles sont leurs caractéristiques, 
spécificités ? 

 Vous appuyez-vous sur des outils (grille d’entretien, évaluation, etc.) pour réaliser vos 
missions (accueil, accompagnement, sortie/orientation, etc.) ? 

 Des actions sont-elles mises en place pour favoriser l’investissement des personnes 
accompagnées au sein du CHRS, pour les faire participer à la vie de la structure ? Lesquelles ? 

 Quels types d’hébergement sont proposés aux jeunes ? Quelles sont les règles de vie qui 
régissent l’accès à leur hébergement (horaires, accueil d’invités, etc.) ? Devez-vous souvent 
revenir vers les jeunes pour faire respecter ces règles ? 

 

 

Accueil et accompagnement social : 

 Lors des premières rencontres, les personnes ont-elles des représentations infondées du 
CHRS ou de son mode de fonctionnement ? Quelles sont-elles ? Cela entraîne-t-il, pour 
certains jeunes, le souhait de quitter le CHRS ? 

 De quelle manière construisez-vous le projet individuel (ou projet personnalisé) avec les 
personnes accueillies ? Les jeunes ont-ils des besoins ou des attentes spécifiques qui 
reviennent régulièrement ? 

 Proposez-vous un accompagnement spécifique pour certains publics, notamment les 
jeunes ? 

 Une fois que les personnes sont accueillies, à quelle fréquence les rencontrez-vous ? Avec 
quelles modalités (individuellement ou en groupe, rencontre formelle ou informelle, lieu de 
la rencontre, etc.) ? Avec quel objet principal ? 

 En cours de séjour, quels sont les points de tension les plus fréquents ? Quel(s) 
accompagnement(s) spécifique(s) proposez-vous pour y répondre ? Que faudrait-il mettre en 
place pour prévenir ces difficultés en amont ? 

 Comment l’accompagnement pourrait-il évoluer pour répondre davantage aux attentes des 
jeunes ? 

 

 



Annexe 2 – Guide d’entretien à destination des professionnels 

 

Sortie du CHRS : 

 Un accompagnement spécifique est-il proposé pour la sortie des jeunes vers un logement 
autonome ? 

 Quelle définition donnez-vous de l’autonomie d’un jeune ? 

 Si des jeunes reviennent après leur sortie en CHRS ou se trouvent dans des situations 
précaires (éventuellement à la rue), quelles sont les observations que vous faites sur ce qui 
leur a manqué ? 

 Comment pourrait-on améliorer l’accès au logement des jeunes, d’après vous ? (d’un point 
de vue de travailleur social, mais aussi politique, organisationnel, etc.) 

 

 

Autres acteurs et travailleurs sociaux : 

 Quelles sont vos relations avec les différents partenaires ? (du logement, de la santé - dont 
santé mentale, de la formation - dont garantie jeunes, de l’emploi, de l’ASE, etc.) 

 Comment prenez-vous en compte les familles ? Quelle place ont-elles dans le parcours 
d’hébergement des jeunes ? 

 Quelles sont les principales difficultés que vous rencontrez dans votre activité ? 

 Comment pourrait-on améliorer votre travail d’accompagnement auprès des jeunes ? 

 



Annexe 3 – Guide d’entretien à destination des jeunes 

 

Guide d’entretien - Jeunes 18-25 ans 

Étude sur les conditions de réussite de la sortie vers le logement en CHRS 

 

 

Caractéristiques du public cible 

 Quel est votre âge ? 

 Depuis combien de temps êtes-vous hébergé au sein de ce CHRS ? 

 Avez-vous des enfants ? Un conjoint ? Sont-ils hébergés avec vous ? 

 Avez-vous des liens avec vos parents ? Des membres de votre famille ? Quelle est la nature 
de vos relations ? 

 

 

Parcours de vie et de logement du jeune 

 Quel est l’évènement déclencheur de votre admission au sein du CHRS ? 

 Avez-vous demandé spécifiquement cet établissement ? Pour quelles raisons ? 

 Précédemment, où résidiez-vous ? Reconstitution du parcours préalable de logement et 
d’hébergement. 

 Avez-vous connu d’autres lieux de vie au cours de votre enfance ? Lesquels ? Pourquoi ? 

 Quelles démarches avez-vous engagées pour intégrer cette structure ? Comment avez-vous 
connu l’existence des CHRS ? 

 Est-ce que quelqu’un vous a accompagné lors de votre arrivée au CHRS ? Quelles ont été vos 
premières impressions sur la structure ? 

 

 

Parcours professionnel/études du jeune 

 Aujourd’hui, quelle est votre situation professionnelle ou scolaire ? 

 Quel est votre niveau d’études et quel(s) diplôme(s) avez-vous obtenu ? Avez-vous des 
projets de formation ? 

 Exercez-vous une activité professionnelle en ce moment. En avez-vous déjà exercé une ? 

 Disposez-vous de ressources ? Lesquelles ? Vous permettent-elles de subvenir à vos 
besoins ? 
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Vie dans l’établissement 

 Quel type d’hébergement occupez-vous dans cet établissement ? Correspond-il à vos 
attentes ? 

 Comment organisez-vous vos journées ? 

 Comment vous sentez-vous dans cet établissement ? Vous sentez-vous chez vous ou chez 
autrui ? Pourquoi ? 

 Quelles sont les règles de vie de l’établissement ? Les jugez-vous contraignantes ? Est-ce qu’il 
vous arrive de les contourner ou de les enfreindre ? 

 Comment percevez-vous la vie en collectivité dans cet établissement ? Participez-vous à des 
activités collectives ? 

 Avez-vous des amis, des relations au sein du CHRS ? Et en dehors ? 

 Avez-vous eu à faire face à une situation de conflit, depuis que vous êtes hébergé ? 

 

 

Prise en charge et accompagnement social proposé 

 Avez-vous établi un projet personnalisé lors de votre admission ? Quels étaient les objectifs 
initiaux ? Ceux-ci ont-ils évolué ? 

 Avez-vous un plusieurs éducateurs référents au sein de l’établissement ? À quelle fréquence 
les rencontrez-vous ? 

 Quels sont les besoins et démarches sur lesquelles il(s) vous accompagne(nt) ? 

 Vous arrive-t-il de les solliciter en dehors des rendez-vous ? Pour quels types de demandes ? 
Obtenez-vous des réponses rapides ? 

 Aujourd’hui, avez-vous des demandes / besoins qui ne sont pas satisfaits ? 

 Qu’est-ce que vous avez retiré comme élément(s) positif(s) de votre séjour dans 
l’établissement ? 

 

 

Bienfaits et perspectives de sortie 

 Depuis que vous êtes accueilli au CHRS, avez-vous l’impression que votre situation s’est 
améliorée ? 

 Depuis que vous êtes accueilli au CHRS, avez-vous l’impression d’avoir vous-même évolué ? 

 Quelle situation d’hébergement ou de logement, pourrait être la meilleure pour vous ? Pour 
quelle(s) raison(s) ? 

 Que vous manque-t-il pour pouvoir accéder à l’autonomie ? 

 Que comptez-vous faire à la fin de votre hébergement ? Redoutez-vous cette sortie de 
l’établissement ? 

 


